
 Le Snac face à la crise sanitaire, par Pierre-André Athané

En  cette  période  très
agitée  et  pleine  d’in-
quiétudes j’espère que
chacun  d’entre  vous
est demeuré en bonne
santé, qu’il  en est de
même de vos proches,
et  que  les  consé-
quences  profession-
nelles  ou  fnancières
resteront  pour  vous
supportables.

Indéniablement la crise que nous traver-
sons frappe les auteurs et autrices de plein
fouet.
Le Snac, comme les autres organisations, a
dû  faire  face  en  participant  activement
aussi bien à une évaluation des dommages
subis qu’à la mise en place de dispositifs
destinés à venir en aide à un maximum de
collègues en un minimum de temps.
Nous  avons  dû  également  adapter  nos
règles  de  fonctionnement  à  la  situation,
que ce soit pour les salariés, qui se sont or-
ganisés pour travailler à distance, ou pour
la  tenue des  réunions de  nos  instances.

Ainsi plusieurs d’entre elles ont eu lieu par
un système de conférence virtuelle, dans
des circonstances satisfaisantes.
Les  réunions  suivantes,  notamment  l’as-
semblée générale et les réunions plénières
des groupements, devront se tenir en fonc-
tion de l’évolution de la situation et des ins-
tructions des autorités.
Les dommages ? Ils sont considérables et
signifent pour certains des pertes immé-
diates de revenus. Pour d’autres les réper-
cussions seront décalées dans le temps.
Nous avons dû en priorité participer à éta-
blir un état des lieux de la situation et des
dommages subis. Nous devrons aussi par
la  suite  évaluer,  pendant  de  nombreux
mois  voire  plusieurs  années,  les  consé-
quences à moyen et long terme de cette si-
tuation sidérante et totalement imprévue.
Nous avons peu de recul  sur l’ensemble
des dispositifs qui d’ores et déjà ont été
mis en place mais ce que nous constatons
c’est une très forte mobilisation de tous les
acteurs : organisations professionnelles, or-
ganismes  de  gestion  collective,  respon-
sables du ministère de la Culture. Tous ont
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cherché à parer au plus pressé.
Les mesures déclenchées dans un premier
temps ont été sectorielles c’est-à-dire que
chacun a utilisé les réseaux et systèmes
existants  dans  la  musique,  le  livre,  le
théâtre, l’audiovisuel ou les arts plastiques.
Dans la pratique cela va permettre d’aider
un certain nombre de personnes qui sont
clairement en péril : de cela nous nous ré-
jouissons car de nombreux collègues ont
pu, et pourront à l’avenir amortir au moins
un minimum les efets de cette crise.
Mais, de même que nous sommes réservés
sur  certaines  mesures  préconisées,  nous
constatons qu’il est impossible, d’un sec-
teur à l’autre, d’harmoniser les dispositifs
en termes de critères ou de montants attri-
bués. 
En conséquence nous ob-
servons  des  diférences
d’approche,  des  inégali-
tés, ce qui pose question
et  mérite  réfexion  pour
l’avenir.
Au Snac nous avons pris
clairement position : nous
défendons  les  mesures
sectorielles et à l’occasion participons aux
dispositifs d’attribution, tout en demandant
une amélioration des critères, et en plai-
dant pour que L’État ou les OGC (ou même
certains opérateurs privés) soient plus gé-
néreux pour abonder ces fonds.
Mais par ailleurs nous souhaitons naturelle-
ment la mise en place de mesures trans-
verses  c’est-à-dire  de  dispositifs  qui
touchent tous les auteurs sans distinction
de secteurs.
Pour  cela  nous  sommes  favorables  à  la
création d’un fonds d’urgence spécifque à
nos métiers, qui reste à créer, et à des me-
sures  sociales  et  fscales  adaptées  que
nous avons mis sur la table et que vous re-
trouverez dans notre communiqué. 
Il y aura sans doute d’autres idées ou pro-
positions.

Notre objectif est simple : faire en sorte que
les auteurs et autrices impactés bénéfcient
de mesures pertinentes, justes et efcaces,
et éviter au maximum que certains soient
oubliés ou laissés de côté, sachant hélas
qu’aucun dispositif n’est parfait.
Tous les responsables de notre syndicat as-
sument donc avec dévouement la gestion
de cette crise au jour le jour, avec ses es-
poirs et ses imperfections.
Cependant  à  notre  grand  étonnement  il
nous a fallu faire face à des attaques de
certaines organisations d’auteurs. Je ne dé-
taillerai  pas  ici  leur  argumentation,  de
même que je renonce à comprendre leur
stratégie. Je dirai simplement ceci : toute
tentative de créer la désunion entre organi-

sations, en particulier cette
période si tragique pour cer-
tains,  est  très  dangereuse.
Notre  syndicat  prône  la
concertation,  est  habitué
depuis  de  longues  années
au débat d’idées entre au-
teurs  et  autrices tous sec-
teurs  confondus,  et  prêt  à
prendre en compte les nou-

velles propositions d’action. Mais attaquer
le Snac quand on prétend défendre les au-
teurs et autrices c’est tout simplement se
tromper d’ennemi… et quelle consternante
perte de temps et d’énergie !
Notre réponse ? Nous allons de notre côté
tout  simplement  afrmer  publiquement
notre engagement, nos idées, nos valeurs,
et, naturellement, continuer notre combat.
Pour conclure revenons à l’essentiel : l’épi-
sode très violent du Covid-19 nous mar-
quera à jamais, le Snac fait face et conti-
nuera à le faire avec tous les moyens à sa
disposition. 
Souhaitons au fnal que le bilan ne soit pas
trop lourd, que le futur soit riche de bonnes
nouvelles, et que s’impose un nouveau re-
gard sur le monde en général, et celui de la
culture en particulier.
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« … nous constatons qu’il
est impossible, d’un

secteur à l’autre, 
d’harmoniser les 

dispositifs en termes de
critères ou de montants

attribués. »

http://www.snac.fr/site/2020/04/rappel-des-engagements-et-valeurs-du-snac/
http://www.snac.fr/site/wp-content/uploads/2020/04/communiqu%C3%A9-fonds-artistes-auteurs.pdf


Il y a quelques semaines, nous avons demandé à certains représentants des groupements
qui composent le Snac de témoigner des difficultés rencontrées dans l'exercice de leur pro -
fession d'autrice.teur à cause de la crise sanitaire et économique que nous traversons.

 Avec la pandémie..., par Christelle Pécout 
     (vice-présidente du Snac, membre du groupement Bande Dessinée)

Dans les  jours  qui  ont  suivi  l’annonce
du  confnement,  les  annulations  des
diférentes interventions que je devais
faire ont suivi très rapidement. Une in-
tervention en bibliothèque, une journée
de  dédicace  chez  un  grand
constructeur  automobile,  des
ateliers dessin, et deux confé-
rences  dans  un  gros  salon
manga… Je fais partie de ces
auteurs  de  bande  dessinée
pour  qui  le printemps,  temps
de  festivals  et  d’événements
autour  du  livre,  est  un  mo-
ment  de  rencontres  rémuné-
rées nombreuses, donc rentable et im-
portant dans les revenus annuels. Avec
la pandémie, le manque à gagner pour
ce printemps est dans ma situation très
important. Sans compter les projets de

livres qui  sont  repoussés ou tout  sim-
plement mis au frigo. 
L’un de mes projets est pour le moment
dans cette dernière situation,  la coau-
trice  étant  actuellement  trop  inquiète

pour s’y remettre. 
Et  je  ne  peux  pas  lui  en
vouloir  car le stress aussi
est  un  facteur  à  prendre
en compte.
Au  confnement  en  lui-
même et à la peur du vi-
rus  s’ajoute  la  peur  de
l’après. 
Je  connais  trop  bien  le

monde du livre pour ignorer qu’il  sera
difcile, voire impossible, de placer un
nouveau projet chez un éditeur. 
Difcile  d’anticiper  ce  qu’il  va  se
passer.

 Mercenaire de l’édition, par Nicole Masson   
     (auteure de beaux livres et livres pratiques, membre du groupement 
      Lettres)

Parmi  les  au-
teurs,  il  existe
une  catégorie
à laquelle j’ap-
partiens,  celle
des  rédacteurs
de  livres  sur
commande.

Qu’il s’agisse de livres pratiques ou de
beaux livres, de livres encyclopédiques
ou  de  livres  de  jeux  et  de  divertisse-

ment,  les manuscrits  ne sont  produits
qu’à mesure qu’ils sont commandés et
intégrés au programme d’un éditeur. 
À  l’heure  du  confnement,  toutes  les
maisons d’édition,  grandes ou petites,
retardent, difèrent, déprogramment, et
surtout  ne  lancent  plus  de  nouveaux
projets. 
Les  mercenaires  de  l’édition  comme
moi en sont réduits à boucler les réali-
sations  en  cours  sans  savoir  exacte-
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Autrices et Auteurs confronté.e.s à la crise sanitaire et
         économique
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ment quand ils paraîtront, à laisser en
stand-by d’autres  projets  qui  sont  en
suspens, à ne plus avoir d’interlocuteur
pour lancer de nouveaux chantiers. 
Si on ajoute la saisonnalité de plus en

plus forte dans l’édition, avec les livres-
pour-se-faire-du-bien  au  printemps  et
les livres-à-ofrir pour Noël,  il  est clair
que les répercussions du Covid-19 vont
se faire sentir jusqu’en 2021-2022.

 Peut-être, peut-être pas…, par Bessora   
     (vice-présidente du Snac, membre du groupement Lettres)

Le  15  mars,  situation  anticyclonique,
jusqu’en 2021 (et au-delà) : deux tiers
d’à-valoir à percevoir sur un contrat de
prête-plume, un autre contrat d’édition
qui doit arriver dans la semaine, pour la
parution  d’un  roman en  janvier  2021.
Mais  encore,  opportunité,  à  l’automne
d’une  «  réécriture  de  traduction  ».  
Et  puis  une  présentation  d’œuvre  en
mai 2020. Et cætera. Et soudain, conf-
nement.
Deux-tiers d’à-valoir gelés parce que la
compta est fermée.
Un contrat qui se fait désirer parce que

l’éditeur  a  d’autres
problèmes à régler.
Présentation  d’œuvre
annulée.
La  réécriture  de  tra-
duction n’est pas tota-
lement  foutue  :  l’édi-
teur  a  acheté  les
droits en Corée, mais il
ne sait pas s’il va pou-
voir les exploiter : parce que, et si 2021
était  une  année de  surpublication,  pi-
lonnage de masse, et prix cassés ?
Peut-être, peut-être pas, on ne sait pas.

 Réinventer demain, par Philippe Lebeau
     (membre du groupement Doublage / Sous-titrage / Audiodescription)

Le fux normal de mon travail d’auteur-
dialoguiste  s’est,  avec  la  crise  sani-
taire, légèrement détendu. Je continue
à  adapter  quelques  épisodes  de  série
déjà  tournés,  mais  je  n’en  vois  guère
de nouveaux se profler à l’horizon. Si
des délais moins serrés donnent
plus  de  temps  pour  peaufner
des détails, ils sont aussi l’indi-
cateur que les enregistrements
sont  aujourd’hui  bel  et  bien  à
l’arrêt.  Beaucoup  de  mes
confrères  et  consœurs  se  re-
trouvent  sans  activité,  et  l’ab-
sence de statut d’auteur se fait
plus que jamais sentir :  il  rend
extrêmement  difcile  l’accès
aux  aides  de  l’État  et  suscite  des  in-
quiétudes légitimes.
Persuadé que nous sommes la réponse
aux questions inédites  que nous  nous

posons,  je  consacre  une  partie  de  ce
supplément de temps à échanger, avec
les organisations professionnelles où je
suis  actif,  sur  les  dispositions  à  faire
connaître  aux  auteurs  pour  bénéfcier
des aides d’urgence, et sur les actions

à entreprendre pour nous coor-
donner et maintenir  nos activi-

tés d’auteur en vie : les tour-
nages étant à l’arrêt complet
aux États-Unis, reste à éva-
luer  quels  flms  et  séries
sont en postproduction, ainsi
que  les  solutions  envisa-
geables  pour  reprendre  au
plus vite les enregistrements
de doublage dans des condi-

tions sanitaires sûres et réalistes.
Je  consacre le peu de temps libre qui
me  reste  à  accorder  la  plus  grande
place possible à ce qui  nous tient de-
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bout, à ce qui nous permet d’avancer :
la réfexion, les proches, les plaisirs que
l’on  croyait  acquis,  l’écoute  active  de
ceux qui sont plus que jamais loin. 
Le  déf que  représente  pour  moi  ce

confnement ? 
Concilier la difculté d’accepter la fra-
gilité  de  nos  existences  avec  l’excita-
tion  de  devoir,  dès  maintenant,  réin-
venter demain.

 Un passage à vide en 2020 mais aussi en 2021, 
     par Julia Borsatto   (membre du groupement Doublage / Sous-titrage) 

Pour  ma  part,  cela  n'a  pas  beaucoup
changé pour le moment. Les projets en
cours  n'ont pas été annulés,  même si
certains  ont  été  décalés,  notamment

dans le doublage, où
toutes  les  sessions
d'enregistrement
avec  les  comédiens
ont  dû  être  repor-
tées.  
Comme la plupart de
mes  collègues,  je
n'ai pas reçu de nou-
velle commande de-

puis le début de la crise sanitaire, peut-
être cela va-t-il changer avec l'annonce
d'une date de fn de confnement ?

Il  me  semble  toutefois  difcile  d'évo-
quer les répercussions sur nos métiers
en s'en tenant aux mois présents et à
venir.  
Il  y  a  certes  un  impact  évident  dans
l'immédiat, notamment pour le sous-ti-
trage  des  flms  programmés  dans  le
cadre des festivals qui ont été annulés.
Mais  l'arrêt  généralisé  des  tournages
de  flms  et  de  séries  dans  la  plupart
des pays et pour une durée indétermi-
née peut aussi faire craindre un certain
passage à vide dans la distribution en
salles et la difusion de programmes TV
et VOD, non seulement en 2020, mais
aussi en 2021.

 Autrice et mère en confinement, par Laure-Hélène Césari  
     (vice-présidente du Snac, membre du groupement Doublage / Sous-titrage)

Le  télétravail  est  bien  connu  des  tra-
ducteurs  de  l’audiovisuel,  mais  avec
des enfants collés à soi et à
faire travailler, adieu la pro-
ductivité. 

Quand on n’est ni concentré
ni  disponible  totalement,
essayer  de  traduire  avec
des enfants est utopique et
frustrant. 

Je  travaille  principalement
le  soir,  et  le  week-end,  où
mon  conjoint  prend  le  re-
lais. 

La journée, j’essaie de rester réactive,
mais  il  n’est  pas  évident  de  se  poser
pour répondre aux mails des coauteurs
ou des clients qui n’hésitent pas à re-

lancer. Si le doublage a subi un gros ra-
lentissement,  le  sous-titrage  n’a  été

que  très  peu  mis  sur
pause. 

Le  confnement  n’a  pas
changé  grand-chose
à mon planning prévu
en  mars-avril,  que
j’avais  voulu  léger.
Mes collègues et moi
avons continué à tra-
vailler  sur  les  séries
en  difusion  (une  sé-
rie  américaine  a  ce-

pendant été écourtée, les derniers épi-
sodes n’ayant pas pu être tournés). 

Et si le mois de mai s’annonce léger, en
juin c’est le calme plat. 

5

C
ré

d
it

 :
 S

a
m

u
e
l 
La

v
ie

 

C
ré

d
it

 :
 R

é
m

i 
Po

u
lv

e
re

l 

http://lhcesari.com/blog/
https://juliaborsatto.wordpress.com/


Je n’ai pas reçu de nouvelle commande
pour l’instant. 

Ce n’est pas inquiétant, dans le métier
on a une visibilité assez courte, mais il
ne faudrait pas que ça dure.

 L’autrice, le virus et la sécu..., par Héloïse Chouraki  
     (adaptatrice et audiodescriptrice, membre du groupement Doublage /
      Sous-titrage / Audiodescription)

Adaptatrice et audiodescriptrice, je n'ai
pas reçu de commande depuis le début
de la crise du coronavirus et je n'ai pas
pu démarcher les clients. J'ai la chance
de vivre le confnement dans un grand
confort,  à  la  campagne,  mais  j'aurais
eu du mal  à travailler  en parallèle  de
l'école à domicile.

Je  suis  tombée  malade (comme toute
ma  famille)  la  troisième  semaine  de
mars et je suis en arrêt maladie depuis
début  avril.  Même  bénin,  le  virus
pompe beaucoup d'énergie.
L'aide  aux  entreprises  n'est  pas  (en-
core  ?) accessible  aux  auteurs  sans
Siret. Pour le paiement des indemnités
journalières,  c'est  toujours  compliqué.
La communication entre l'Agessa et la
sécu semble coupée. J'ai  eu  du mal  à
obtenir mon attestation de revenus au-

près de l'Agessa (Il  faut passer  par le
site).  La  dite  attestation  ne  peut  être
envoyée  à  la
CPAM  que  par  la
Poste…  Tout  cela
n'est  pas  fuide,
mais  les  pro-
blèmes  fnanciers
ne  viendront  que
dans plusieurs se-
maines  puisque
nous  sommes
payés en décalé.
Pour  l'instant,  je  me réjouis  que  nous
soyons  guéris  sans  complications,  et
j'espère une reprise de l'activité, dans
une économie qui se réinventera peut-
être, plus consciente d’elle-même et de
son pouvoir de destruction, pour être la
plus  respectueuse  possible  de  cha-
cun.e.

 L’audiodescription est-elle une activité essentielle ?, 
     par Laurent Mantel   (membre du groupement Doublage / Sous-titrage /
      Audiodescription)

Mon  activité  d'au-
diodescripteur conf-
né se résume en un
mot : néant. 

C'est paradoxal pour
un métier qui se dé-
roule  essentielle-
ment chez soi ! 

Il  faut  dire  que  j'ai
très  vraisemblable-

ment contracté le  fameux virus  début
mars,  avec  des  symptômes  modérés,
mais beaucoup de fatigue et que je n'ai
pas eu l'énergie de relancer mes com-
manditaires habituels. 

D'après les échos de collègues, la plu-
part des studios d'enregistrement étant
bloqués, la chaîne de la postproduction
est arrêtée.

Je sais que certains studios travaillent
malgré tout et doivent en profter pour
récupérer  des  clients,  quitte  à  mettre
leurs salariés en danger. 

L'audiodescription est-elle  une activité
essentielle à la vie du pays ? Cela se
discute, mais il faudrait que les règles
soient  les  mêmes  pour  tous  en  ces
temps où la solidarité est indispensable.

Quoi qu'il en soit, je n'ai même pas eu
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l'idée de me mettre en arrêt maladie et
mes  revenus  d'auteur  sont  tombés  à

zéro,  il  n'y  a  pas  de  chômage partiel
dans notre profession.

 La vie sans culture ouvre un trou béant, par Ludmila Volf  , 
     (scénographe et peintre décoratrice,  membre du groupement Théâtre –
      Danse - Scénographie)

En  tant  qu’auteur  plasticienne  je  tra-
vaille  comme  peintre  décoratrice  et
comme scénographe. 
En procès depuis 2015, pour obtenir la
reconnaissance  de  mon  tra-
vail, mon afaire est en stand-
by,  gelée comme la justice ;
cet  investissement  m’a
isolée  ces  dernières  an-
nées  et,  contrairement  à
d’autres,  cette  crise  qui
nous  saisit  n’interrompt
pas de projets en cours ;
je n’en ai eu ni les condi-
tions  sociales,  ni  les
conditions  de  santé.  Je
suis concernée par l’efondrement de la

chaîne des métiers de la création avec,
entre autres, l’annulation des festivals. 
Si j’avais un poste fxe, la sidération se-
rait peut-être moins grande, mais j’ai le

statut  d’auteur  (Maison  des
Artistes)  et  celui  d’intermit-
tente du spectacle, tous deux
précaires.
La vie sans culture ouvre un
trou  béant  et  il  faudra  re-
battre  les  cartes  pour  re-
mettre  en  jeu  l’utilité  de  la
culture  dans  la  société  afn
que les auteurs qui sont à la
racine  de  la  création  ne
soient pas les grands oubliés

d’un système qui marche sur la tête.

 Comment s’entraîner dans deux mètres carrés, par Cécile
     Däniker, (chorégraphe, directrice artistique de Danse en       î      le de France      , 
      membre du groupement Théâtre – Danse - Scénographie)

Les  artistes  dans
la  danse  sont
doublement  tou-
chés  car  non
seulement  les
théâtres sont fer-
més  mais  les
danseurs  doivent
s’entretenir  tous
les  jours  pour

garder leur forme physique comme les
sportifs. 

Alors  ils  s’entraînent  comme  ils
peuvent  chez  eux  dans  leur  apparte-
ment ou maison et ceci, tous les jours. 

Comme pour tous dans le spectacle vi-
vant,  le  manque  de  présentation  de-

vant  le  public  est  difcile  psychologi-
quement  mais  aussi  fnancièrement.
Les  danseurs  dans  les  compagnies  f-
nancées  par  l’État  sont  beaucoup
mieux  protégés  car  leur  emploi  ne
risque pas de disparaître. 

Par contre, il y aura très probablement
la disparition de compagnies de petite
et moyenne taille à la suite de cette pé-
riode. 

Les cours dans les écoles de danse sont
complètement à l’arrêt. 

De mon côté,  je  me suis  mise à  faire
des cours adaptés « à la maison » pour
tous mes élèves en visioconférence. 

Je n’ai  aucune idée si  d’autres profes-
seurs font pareil. 
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Ceci me donne pas mal de travail. 

J’ai  dû revoir  totalement  ce qui  serait
possible de faire dans deux mètres car-
rés. 

Parmi  les  jeunes  dans  les  écoles  de
danse, il y en a qui se destinent à deve-
nir  artistes  professionnelles  et  l’arrêt
total d’entraînement pourrait complète-
ment empêcher leur avenir. 

Comme  pour  les  professionnels  dans

notre domaine, la fermeture de tous les
théâtres a annulé notre spectacle de fn
d’année, qui  était  programmé en juin,
et ceci pour toutes les écoles de danse.

C’est  une  période  très  difcile  pour
toute la Culture. 

Il  va  falloir  tenir  bon  afn  de  repartir
quand ça sera possible, mais sûrement
la situation restera compliquée pour un
certain temps.

 Retrouver notre place au cœur de l’acte théâtral, 
     par Olivier Cohen (auteur, réalisateur audiophonique et (parfois)
      metteur en scène, membre du groupement Théâtre – Danse - 
      Scénographie)

Les  projets  avortés,  les  conditions  de
travail  calamiteuses,  les  contrats  non
honorés,  pour  les  raisons les  plus  ab-
surdes, nous y étions habitués. 

Pour la première fois,  néanmoins, nous
subissons  un  arrêt
d’activité  sans  la
moindre  perspec-
tive. 

Même  avec  deux
bouts  de  fcelle,
même  devant  une
audience  symbo-
lique,  nous  ne  pou-
vons  rien  faire…  et
pour longtemps ! 

L’inquiétude éloignera des théâtres les
spectateurs  durant  plusieurs  mois.
Alors qu’espérer ? 

Nous  qui  n’existons  et  ne  subsistons
que grâce à notre audience ? 

Nous qui, pour la plupart, faisons partie
des précaires parmi les précaires. 

Comme  beaucoup,  je  suis  durement
touché. 

Cette  saison  constituait  l’aboutisse-
ment d’une longue période de travail :

quatre  créations  au  mieux  reportées
sine die, au pire annulées !

Si  nous  espérons  des  réactions  fortes
de nos tutelles qui doivent (enfn) rem-
plir leur rôle – protéger nos métiers, ne

nous  voilons  pas  la
face  :  nous  ne  vivons
pas  une  tragique  mise
entre parenthèses ! 

Une  situation  des  plus
tendues  nous  attend  à
la sortie de la crise. 

Les  eforts  à  accomplir
pour  rebâtir  l’économie

justiferont un grand ménage ! 

Les luttes d’infuence seront âpres. 

Nos  métiers  ne  peuvent,  ne  doivent
plus  se  satisfaire   d’une  continuelle
course en avant, d’une infation de pro-
jets  à  peine  répétés,  joués  trois  ou
quatre fois et jamais repris. 

Nous  devons  interroger  le  sens  du
spectacle.  Que  veut-on  créer  ?  Pour
qui ? Mais aussi pourquoi ? 

Alors,  peut-être,  pourrons-nous  retrou-
ver notre place au cœur de l’acte théâ-
tral.
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 C’est plus l’avenir que le présent qui m’inquiète, 
     par Mariannick Bellot   (scénariste et documentariste, membre du
     groupement Audiovisuel)

Scénariste, je travaille en fction et en
documentaire. La radio reste mon port
d’attache  le  plus  fréquent,  même  si
l’année passée, par exemple, s’est me-
née  essentiellement  sur  des
projets sonores pour des mu-
sées,  et  l’année  précédente
sur des dessins animés.
Dans  un  premier  temps,
j’aurais  pu  penser  que  le
confnement  allait  assez
peu afecter mon activité,
consacrée ce printemps-ci
à l’écriture. En réalité, j’ai
dû me transformer en pro-
fesseur  à  domicile  pour
mes  trois  enfants,  ce  qui
ne  me  laisse  pas  de  temps  pour  tra-
vailler.
Tous  mes  projets  en  cours  ou  à  venir
(principalement avec Radio France) ont

été gelés. J’ai fait une demande auprès
de  la  Sécurité  sociale  (pas  encore  de
réponse),  auprès  de  Pôle  Emploi  pour
recouvrer  le  statut  d’intermittente

(idem). 
Les  critères  des  demandes
d’aide auprès de la Scam et de
la SACD ont l’air si complexes
que j’attends le retour à la nor-
male pour pouvoir m’y consa-
crer. 
Enfn,  Radio  France  a  fait  le
choix de verser aux CDDU* un
salaire  correspondant  à  un
sixième des salaires perçus les
six  derniers  mois.  Mais  c’est
plus l’avenir que le présent qui

m’inquiète.

*  Le  contrat  de  travail  à  durée  déterminée  d’usage
(CDDU) est un contrat de travail à durée limitée spéci-
fque dont l’utilisation est réservée à certains secteurs
d’activités.

 Une performance notoire, par Christophe Héral   (compositeur
      de musiques de jeux vidéo, membre du groupement Musiques à l’image)

Un jeu vidéo est avant tout un logiciel.
L’informatique  est  donc  au  cœur  de
l’industrie du jeu vidéo.
En  cette  période  de  Covid-19,  les
membres de l’équipe du jeu  BGE2  , dé-
veloppé à Montpellier, travaillant géné-
ralement en open space, se sont retrou-
vés confnés, avec une logistique tech-
nologique  particulièrement  difcile  à
mettre en place, qu’Ubisoft a su gérer
au  mieux.  Des  outils  comme  Skype,
Zoom et autre Whatsapp ont remplacé
les  réunions  in  situ.  Nous sommes mi-
avril, et BGE2 n’a pris qu’un mois de re-

tard,  ce  qui  est  une  performance  no-
toire quand on pense qu’il y a plus de
300 salariés sur cette production, dont
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aucun n’a été ni en arrêt maladie, ni en
chômage technique.  Ceci  étant,  il  y  a
fort  à  parier  qu’in  fine,  le  jeu  pourrait
être décalé de deux ou trois mois.
Il n’en est pas de même pour d’autres
studios de développement de jeu, indé-
pendants,  qui  n’ont  pas  la  capacité
d’organisation d’Ubisoft, et rencontrent

beaucoup  plus  de  problèmes  liés  au
travail  à  distance.  Cette  crise,  si  elle
devait durer, pourrait s’avérer très cri-
tique pour ces TPE déjà fragiles.
Même si cette industrie se porte plutôt
bien en période de confnement, les in-
quiétudes  des  éditeurs  grandissent
concernant  le  pouvoir  d’achat  des
joueurs dans un futur proche.

 Ma crainte ? Que tout redevienne comme avant, 
     par Guénaël Louër   (parolier, membre du groupement Musiques 
      actuelles)

Parolier, responsable digital, animateur
de réseaux, c'est en tant que commer-
cial dans l'édition que je perçois la ma-
jorité de mes revenus. Pas facile d'avoir
mille  vies  lorsqu'il  ne  nous  reste  que
24 heures par jour à vivre. 

En réponse à cette pandémie, j'ai res-
senti le besoin d'appeler mes proches,
mes amis.  Appeler et non mailer.  His-
toire d'être là. Avec eux. D'autant plus
si, de près ou de loin, le Covid a pu les
toucher. 24 h / 24. 7 j / 7. La vie de fa-
mille  n'a  jamais  été  aussi  intense.
Nous. La maison. Le jardin. Les projets.
Ma compagne psy qui  s'est  mise à  la
téléconsultation.  Ma  flle  en  sixième.
Tout ça  At Home. Le premier album de

Jeanne JULIEN   que
je  coproduis  avec
elle,  et  dont  j'ai
écrit la très grande
majorité  des
textes, a vu sa sor-
tie  repoussée.
Nous  ne  l'avions
pas  anticipé,  alors
on  s'adapte.  Dans
la  semaine  du
1er mai  devrait  sortir  un  single version
numérique  puis  un  second,  avant  la
sortie  physique  de  l'album  pour  sep-
tembre. 

Ma  crainte  ?  Que  tout  redevienne
comme avant. Et moi dedans.

 À tous Les Dinosaures du domaine Artistique, les
     Indépendants, par Hélène Pince   (auteur mélodiste, membre du
      groupement Musiques actuelles)

En tant  qu'Auteur  Mélo-
diste  Indépendant  (al-
bums,  musiques  de
flms, génériques d’émis-
sions,  manuscrits  jeu-
nesse) :
J'ai  senti  l'impact  assez
vite,  je  devais  aller  au
salon  du  livre  de  Ver-
sailles (en mars) présen-
ter un projet de livre au-
dio  pour  Enfants,  j’y

avais prévu un rendez-vous important

pour le projet, mais l'annulation du sa-
lon  du  livre  a  empêché  la  rencontre.
J'avais  aussi  mis  en  place  une  dyna-
mique  envers  le  service  culturel  d'un
pays  étranger,  le  contact  était  Très
bienveillant  et  devait  être  approfondi
lors de deux représentations exception-
nelles, mais la situation du confnement
a  tout  suspendu,  et  c'est  terre  incon-
nue…
Également,  je  souhaitais  faire  vivre  le
projet  sur  scène,  et  j'avais  tissé  des
liens  avec  deux  producteurs  de  spec-
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tacles pour enfants. 
Auront-ils la même fougue à s'ouvrir à
de  la  création  singulière…  quand  on
sait qu'il y a eu deux mois d’arrêt com-
plet des spectacles, en dates program-
mées ?
Je crée en parallèle sur des albums, du-
rant un mois et demi ce fut une perte
totale  de  repères,  car  la  situation  im-
pactait, troublait… On ne savait plus où
l'on allait… Il y avait du temps… mais il
y avait un vrai tournant… à venir.
Les Artistes m'expliquaient des problé-
matiques assez logiques… suite à des
séries,  de dates,  de concerts annulés,

etc., et se demandaient même si en no-
vembre…  ils  pourraient  efectuer  les
dates programmées…
Je  suis  un  être  qui  crée,  qui  n'attend
pas  le  jour  meilleur,  mais  il  est  bien
évident que j'ai constaté que tout était
bloqué, et j'ai dû gagner en sagesse de
l'accepter car je n'ai pas d'autre choix
en tant qu'auteur mélodiste indépendant…
Il  serait,  donc,  intéressant  d'inclure
cette catégorie de dinosaures… dans la
liste de ceux qui traversent l'orage.
Je vous souhaite à Tous de Retrouver la
Joie  d'un  Chemin  plein  de  Lumière
Créative.

 Des conséquences immédiates, par Dominique Lemaître   
     (compositeur, membre du groupement Musiques contemporaines)

1. Les cinq concerts de mars à mai
2020 reportés ou annulés.
Il  s’agissait  de  concerts  monogra-
phiques ou quasi monographiques.

Dimanche 31 mai 
Paris  (75019),  Théâtre  de  Verre,  dans  le
cadre de la saison Infuse.
Six  compositions  de  musique  de
chambre  et  d’ensemble  interprétées
par douze musiciens.
Une proposition de report à début 2021 a été
faite mais… aucune solution n’a été trouvée
pour le moment.

Jeudi 21 mai 
Paluel (76), Le Clos des Fées

« SOLOS », parcours artistique et musi-
cal avec la participation de sept plasti-
ciens et de sept musiciens interprètes.
Une proposition de report au 18 avril  2021 a
été  étudiée  avec  l’assistante  culturelle  du
lieu. Elle est à confirmer par la municipalité
de Paluel.

Samedi 16 mai
Bernay (27), Théâtre Édith-Piaf
Concert « Saxopholies » en partenariat
avec le CRI de Bernay
Avec  la  participation  de  52  saxopho-
nistes !
Une  proposition  de  report  à  janvier-février
2021 a été faite. Le CRI a donné son accord
de principe, nous sommes en attente de la
réponse du Théâtre de Bernay. Mais le pro-
blème sera également  de trouver une date
car le Théâtre de Bernay a évidemment déjà
planifié sa saison 2020-2021.

Dimanche 5 avril à 16 heures 
Dans  le  cadre  des  Journées  Euro-
péennes des Métiers d’Art
Chez Pianormandie à Rouen
« Concert-Rencontre »  avec la  partici-
pation de trois interprètes.
Concert reporté au 29 novembre 2020
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Samedi 14 mars à 15 heures
Honfleur (14), Médiathèque
Concert « Textes et Musiques » dans le
cadre du « Printemps des poètes »
par sept musiciens interprètes
Concert reporté au 13 mars 2021

2.  La  conférence  du  musicologue
Pierre-Albert Castanet   sur « La Cou-
leur en musique », qui devait être don-
née à Mont-Saint-Aignan dans le cadre
de l’Université de toutes les cultures et du
Festival  Normandie  impressionniste le
12 mai 2020 et se terminer par la pro-
jection  de  la  vidéo  de  la  création  de
mon  œuvre  Sur  l’île  ovale  de  couleur
bleue, est annulée.

3. Les commandes en attente d’une
réponse, d’une confirmation ou d’un
contrat
En  théorie j’ai quatre œuvres à écrire
pour  2021 et  2022 MAIS pour  aucune
d’entre elles je n’ai reçu une confrma-
tion ferme.
-  La  réunion  de  la  fondation  Salabert

qui devait se tenir en mars a été repor-
tée sine die.
-  Les  dossiers  des  commandes  d’État
«  déconcentrées  »  déposés  dans  les
DRAC fn décembre sont dans un stand-
by qui se prolonge…
- Pour un projet en Picardie, les collecti-
vités territoriales n’ayant pas été élues
en mars, aucune décision ne peut être
prise pour le moment.
- Je suis également en attente d’une ré-
ponse  du  département  de  Seine-Mari-
time.  Les  réunions  prévues  n’ont  pas
été organisées.
Aucune nouvelle…

4. Projet de film compromis ?
Le réalisateur-vidéaste Pierre Goupillon
envisage  de  concevoir,  en  coécriture
avec le musicologue Pierre-Albert Cas-
tanet,  un  flm  documentaire  (de  52’)
sur mon travail et ma démarche ; pour
ce  faire  il  devait  flmer  mes  trois
concerts  de  mai  prochain…  (qui  sont
donc annulés ou reportés).
À ce jour je ne sais pas si ce projet pourra
être reporté.

 Le point de vue d’un compositeur professionnel, 
     par Richard Dubugnon   (compositeur, membre du groupement
      Musiques contemporaines)

Personne ne l'avait  vu venir,  ce virus.
Jusqu'au dernier moment,  on se disait
que ça n'arriverait pas jusqu'à
nous, que cela ne durerait pas,
que  cela  n'afecterait  pas
notre  quotidien  ni  nos  pro-
jets  futurs.  Raté.  Le  pire,
c'est  qu'on  ignore  quand
cela va s'arrêter et combien
de  temps  il  nous  faudra
pour revenir à la normale, si
cela  est  même possible,  ce
dont je doute.
Pour  un compositeur  vivant
uniquement de sa musique,
à  savoir  des  droits  d'auteurs,  com-
mandes et concerts, l'impact est désas-

treux : pas de chômage, pas de statut
d'intermittent,  donc  pas  d'autres

revenus. 
Heureusement, certains ont la
chance  de  pouvoir  compter
sur  le  Comité du Cœur de  la
Sacem ou sur l'Académie des
Beaux-Arts  qui  ofrent  des
aides de secours. 
Je  suis  fer  et  reconnaissant
que de telles actions existent
en France, car ce n'est pas le
cas dans beaucoup de pays.
À l'époque de la grippe espa-
gnole en 1918, qui ft des mil-

lions de morts en Europe, on avait une
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riche  création  musicale  (L'Histoire  du
Soldat  de  Stravinski,  Les  Planètes  de
Holst,  Symphonie  n°  1  de  Prokofev,  Le
Château de Barbe-Bleue de Bartók, etc.*),
ceci  sans  Internet  et  les  réseaux  so-
ciaux. 
La  crise  sanitaire  arrive  comme  un
coup  de  grâce  à  notre  artisanat  qui
soufrait déjà d'un manque de mise en
valeur  et  de  reconnaissance  dans  un

monde où on s'intéresse de moins en
moins  à  la  création  musicale,  totale-
ment absente de la télévision. 
Je me demande parfois avec tristesse à
quoi  bon  continuer  de  créer,  si  cela
n’était pour moi une nécessité vitale et
une source d’équilibre.
* 
https://fr.wikipedia.org/wiki/1918_en_mu  -
sique_classique   

 Être membre du Snac prend tout son sens, 
     par Henri Nafilyan   (compositeur, membre du groupement Musiques
      contemporaines)

Le confnement que les autorités nous
imposent semble être la seule barrière
contre ce virus, encore est-elle fragile.
C'est surtout un terrible aveu d'impuis-
sance d'une société incapable de proté-
ger ses ressortissants.
Cette  pandémie  nous
pendait au nez ! 
Les  alertes  étaient
nombreuses,  les
craintes  des  spécia-
listes, exprimées.
Les  conséquences
d'un  tel  enfermement
pour  les  artistes,  ma-
tériellement fragiles, qui ont besoin de
la présence d'un public pour donner vie
à leur art, sont désespérantes.
Je  ne  m'étendrai  pas  sur  mon  cas,
conservatoire fermé, concert aux Amé-
riques annulé, projets interrompus, etc.

L'onde de choc économique ne m'a pas
encore  touché  ;  nous  verrons  dans
quelques mois. 
Je pense à ceux dont la situation fnan-
cière dépend de cette communion ar-

tistique  compromise  pour
une durée indéterminée.
Je sais que notre Snac fera
tout son possible pour sou-
tenir,  aider,  conseiller  ses
adhérents  (et  pas  seule-
ment) en difculté. 
Notre syndicat saura aussi
placer  notre  État  impré-
voyant  (le  mot  est  faible)

devant ses responsabilités.
Plus que jamais, être membre du Snac,
sentir cet élan de solidarité qui l'anime
à l'égard des créateurs, prend, par les
temps qui courent, tout son sens.

Un  plan  d’ac  -
tion   du  minis-
tère  de  la
Culture  concer-
nant  les  ar-
tistes-auteurs a

été communiqué le 27 mars 2020. À ce
titre, les artistes-auteurs devraient pou-

voir  bénéfcier :  du fonds de solidarité
(en fonction d’une perte de revenus ap-
préciée  en comparaison de la  période
2020 / 2019) de maximum 1.500 €, du
report  ou  de  l’étalement  des  loyers,
factures  d’eau,  de  gaz  et  d’électricité
(dans  certaines  conditions),  ainsi  que
de  l’étalement  des  dettes  fscales  et
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sociales.  Les  personnes  qui  ont  fait
l’objet d’une mesure d’isolement ou de
maintien  à  domicile,  et  les  parents
d’enfant  ayant  fait  l’objet  d’une  telle
mesure,  ont  pu  bénéfcier  de  l’assu-
rance  maladie.  Le  ministre  de  la
Culture  a  engagé  l’ensemble  des  ac-
teurs  à  honorer  les  engagements  et
contrats  en  cours.  Par  ailleurs,  le  mi-
nistre a demandé à des opérateurs sec-
toriels  (CNC  ,  CNL  ,  CNM  ,  CNAP  )  de
mettre en place des  mesures de sou-
tien  sectorielles,  complémentaires  (ou
parfois subsidiaires) si le fonds de soli-
darité n’était pas accessible.
Le  Centre  national  du  cinéma  et  de
l’image  animée  (CNC  )  a  abondé  le
fonds  de  solidarité  créé
par la SACD   qui permet de
verser une aide d’urgence
de  1  500  euros  par  mois
aux auteurs dont l’activité
est particulièrement afec-
tée par la crise et qui n’ont
pu être  éligibles  au fonds
de  solidarité  créé  par  le
Gouvernement  au  béné-
fce des  TPE et indépendants  . Pour bé-
néfcier du fonds de solidarité créé par
la SACD, une perte de revenus nets de
50 % aux mois de mars et d’avril 2020
doit  être  justifée  par  rapport  à  la
moyenne  mensuelle  des  revenus  de
l’année 2019.

Le  Centre  national  du  livre  (CNL  )  a
conçu un plan d’urgence en faveur du
secteur  du  livre.  Dans  le  cadre  d’une
première enveloppe de 5 millions d’eu-
ros, il a été décidé d’allouer un million
d’euros aux auteurs du livre, afn qu’ils
puissent  recevoir  une  aide  d’urgence
pouvant aller  jusqu’à 1 500 euros par
mois. Cette somme est gérée par une
commission,  qui  comprend  des  repré-
sentants du CNL, du Conseil permanent
des écrivains (CPE  ), du Snac, de l’Asso-
ciation  des  traducteurs  littéraires  de
France (ATLF  ) et de la SGDL  . L’éligibilité

à la  répartition  de ce million  est  sou-
mise à  conditions  , notamment celle de
ne pas avoir  pu bénéfcier  d’une aide
au titre du fonds de solidarité créé par
le Gouvernement au bénéfce des TPE
et indépendants.
Dans  la  mesure où le  CNL et  la  Sofa
ont  décidé  de  maintenir  le  versement
de  leurs  subventions  aux  manifesta-
tions littéraires annulées, en contrepar-
tie  de  leur  engagement  à  verser  aux
auteurs la rémunération prévue au titre
de leurs interventions, des aides spéci-
fques  sont  prévues qui  pallieraient
l’annulation  d’une  intervention  prévue
lors d’une manifestation littéraire, l’an-
nulation  d’une  résidence,  ou  d’inter-

ventions  d’auteurs  en  mi-
lieu scolaire et à l’Universi-
té  en  lien  avec  la  Maison
des écrivains et de la litté-
rature, MEL.

La  Sacem   a  mis  en  place
un  fonds  de  secours  d’un
montant  de  6  millions
d’euros  destiné  à  ses

membres connaissant des situations de
détresse et ne pouvant plus répondre à
leurs  besoins  de  première  nécessité.
Les aides peuvent être de 1 500, 3 000
ou 5 000 euros selon les situations.
La gestion de ce fonds de secours est
assurée  conjointement  par  le  Comité
du Cœur de la Sacem. 
Par  ailleurs,  des  avances  exception-
nelles de droits d’auteur pourront être
demandées  durant  un  an.  Leur  rem-
boursement  sera  décalé  au-delà  de
l’année 2021 et pourra s’étaler sur une
période maximale de cinq années.

La Société civile des auteurs multimé-
dia (Scam)  a  augmenté le  plafond des
avances  de  droits  et  a  renforcé  son
fonds de solidarité afn de pouvoir ap-
porter  une  aide  d’urgence  à  ses
membres, qui peuvent la demander de-
puis le mois d’avril et jusqu’à fn 2020.
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« Le ministre de la
Culture a engagé 

l’ensemble des acteurs
à honorer les 

engagements et
contrats en cours. »

http://www.scam.fr/detail/Articleld/6490
http://www.scam.fr/detail/Articleld/6490
http://www.scam.fr/detail/Articleld/6490
http://www.scam.fr/
https://societe.sacem.fr/ressources-presse/par-publication/communiques/covid-19-la-sacem-lance-un-plan-de-mesures-durgence-pour-ses-membres-auteurs-compositeurs-et
http://www.m-e-l.fr/
https://www.sgdl.org/sgdl-accueil/l-actualite-sgdl/ovid19-kit-d-information-a-l-attention-des-auteurs-2
http://www.la-sofia.org/
https://sgdl.org/sgdl-accueil/l-actualite-sgdl/plan-de-soutien-covid-19
https://www.sgdl.org/
https://www.atlf.org/
http://www.conseilpermanentdesecrivains.org/
https://centrenationaldulivre.fr/actualites/le-plan-d-urgence-du-cnl-en-faveur-du-secteur-du-livre
https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/DP-Fonds_de_solidarite.pdf
https://www.sacd.fr/la-sacd-cree-un-fonds-durgence-audiovisuel-cinema-animation-web-avec-le-soutien-financier-du-cnc
https://www.cnc.fr/professionnels/actualites/covid-19--information-du-cnc_1139648
https://www.cnap.fr/
https://www.cnv.fr/
https://centrenationaldulivre.fr/
https://www.cnc.fr/


La caisse nationale de retraite complé-
mentaire  Ircec  ,  qui  regroupe  les  trois
régimes  de  retraite  complémentaire
RAAP,  RACD  et  RACL,  dispose  d’une
possibilité  d’aide        sociale       à  ses  adhé-
rents.

Le  Snac  a  participé  à  de  nombreuses
réunions  avec  les  pouvoirs  publics  à
diférents échelons (ministre, cabinet et
services) et avec certains députés pour
expliquer  la  situation  des  auteurs,  re-
layer  les  besoins  et  exprimer  des  de-
mandes au nom des professionnels. 
Vous  trouverez  ci-dessous  les  réfé-
rences et les liens sur les positions dé-
fendues par le Snac à l’occasion de la
crise sanitaire. 
Le communiqué « N’oubliez pas les au  -
trices et les auteurs   » (27 mars 2020)
faisant  un large tour des questions et
problèmes se posant aux auteurs avec
le confnement (lequel avait débuté de-
puis 10 jours).

Le communiqué d’avril 2020 « P      our les  
artistes-auteurs l’égalité de traitement
peut aussi  tourner à la pauvreté d’ac  -
tion  et  à  l’inadaptation  des  disposi  -
tifs   »,  expliquant  la  position  du  Snac
sur  la  construction  des  aides  pouvant
s’appliquer aux auteurs : fonds de soli-
darité TPE, fonds d’urgence transversal
(à  créer),  fonds  sectoriels  profession-
nels.
Le communiqué « Les auteurs à ce jour
toujours écartés du fonds de solidarité.
Trop c’est trop             !             » du 6 mai 2020.
Le communiqué « La place des auteurs
dans  le  plan  des  mesures  venant  en
aide  au  monde  de  la  Culture   »  du
10 mai 2020 réagissant à l’intervention
du  président  de  la  République  sur  le
plan des mesures pour venir en aide au
monde de la Culture.
Le Snac reste disponible pour répondre
aux questions de ses adhérents sur les
dispositifs en vigueur, par téléphone ou
par mail.

À la suite du  rapport   de la mission Racine et de la  conférence   de presse du ministre de la
Culture,  nous  avons  donné  la  parole  à  des  artistes-auteurs.trices,  représentant  différents
groupements au sein du Snac et à certaines organisations professionnelles, qui ont accepté
d’intervenir ou de réagir : à propos de la réorganisation de la représentativité des organisa-
tions d’auteurs actuelles, mais aussi à propos de l’organisation d’élections professionnelles
dans les cinq secteurs de la création répertoriés (Livre et Arts dramatiques, Photo, Musique
et Chorégraphie, Audiovisuel (Radio-Cinéma-Télévision), Arts appliqués). 
Le  Bulletin  des  auteurs  a  souhaité  débuter  ces  entretiens  avec  celui  de  Denis  Gravouil,
secrétaire général de la FNSAC (Fédération CGT du secteur spectacles, à laquelle le Snac
est affilié depuis sa création).

 TRIBUNE LIBRE :
      Il faut vraiment rééquilibrer le partage. Un entretien avec
      Denis Gravouil, secrétaire général de la Fédération CGT Spectacle 

Bulletin des Auteurs – Qui participera
aux élections professionnelles  prônées
par le rapport Racine ?

Denis Gravouil – Une élection profes-
sionnelle  d’auteurs  est  logique,  nous
sommes  d’accord  avec  cette  mesure.
Elle ne relève pas du Code du travail,
mais  elle  doit  trouver  le  bon  dosage
pour que tout le monde puisse s’expri-
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Le Rapport de la mission Racine

http://www.fnsac-cgt.com/
https://twitter.com/denisgravouil
http://www.snac.fr/site/2020/02/suite-du-rapport-racine-franck-riester-jai-un-plan/
http://www.snac.fr/site/2020/01/le-rapport-racine-un-essai-a-transformer/
http://www.snac.fr/site/2020/05/la-place-des-auteurs-dans-le-plan-des-mesures-venant-en-aide-au-monde-de-la-culture/
http://www.snac.fr/site/2020/05/la-place-des-auteurs-dans-le-plan-des-mesures-venant-en-aide-au-monde-de-la-culture/
http://www.snac.fr/site/2020/05/la-place-des-auteurs-dans-le-plan-des-mesures-venant-en-aide-au-monde-de-la-culture/
http://www.snac.fr/site/2020/05/les-auteurs-a-ce-jour-toujours-ecartes-du-fonds-de-solidarite-trop-cest-trop/
http://www.snac.fr/site/2020/05/les-auteurs-a-ce-jour-toujours-ecartes-du-fonds-de-solidarite-trop-cest-trop/
http://www.snac.fr/site/2020/05/les-auteurs-a-ce-jour-toujours-ecartes-du-fonds-de-solidarite-trop-cest-trop/
http://www.snac.fr/site/2020/04/pour-les-artistes-auteurs-legalite-de-traitement-peut-aussi-tourner-a-la-pauvrete-dactions-et-a-linadaptation-des-dispositifs/
http://www.snac.fr/site/2020/04/pour-les-artistes-auteurs-legalite-de-traitement-peut-aussi-tourner-a-la-pauvrete-dactions-et-a-linadaptation-des-dispositifs/
http://www.snac.fr/site/2020/04/pour-les-artistes-auteurs-legalite-de-traitement-peut-aussi-tourner-a-la-pauvrete-dactions-et-a-linadaptation-des-dispositifs/
http://www.snac.fr/site/2020/04/pour-les-artistes-auteurs-legalite-de-traitement-peut-aussi-tourner-a-la-pauvrete-dactions-et-a-linadaptation-des-dispositifs/
http://www.snac.fr/site/wp-content/uploads/2020/03/Communiqu%C3%A9_SNAC_Noubliez-pas-les-auteurs_mars-2020.pdf
http://www.snac.fr/site/wp-content/uploads/2020/03/Communiqu%C3%A9_SNAC_Noubliez-pas-les-auteurs_mars-2020.pdf
http://www.ircec.fr/actualite/aide-sociale-aux-artistes-auteurs/
http://www.ircec.fr/actualite/aide-sociale-aux-artistes-auteurs/
http://www.ircec.fr/


mer, que personne ne se sente lésé. Un
corps électoral qui ne serait défni que
par  les  revenus  ne  prendrait  pas  en
compte les  plus  fragiles,  ceux qui  ont
par exemple le plus besoin d’accéder à
la sécurité sociale. Le critère pour être
électeur doit être le plus large possible,
pour que personne ne soit oublié.

B.A. – Qui sera élu ?

D.  G.  – Des  personnes  physiques,  re-
présentantes des organisations.  La re-
présentation des autrices.teurs ne doit
pas se faire à la notoriété, mais passer
par les organisations.
Quelles organisations ? Il  faut qu’elles
soient  représenta-
tives.  Il  s’agit  de  dé-
terminer  qui  est  re-
présentatif  et  selon
quel poids. 
Dans  le  monde  sala-
rié,  les  organisations
non  représentatives
ont  beaucoup  moins
de  droits  que  celles
qui  sont  dites  repré-
sentatives  dans  une
branche. 
Ne  peuvent  négocier  des  conventions
collectives que les organisations repré-
sentatives. La question de la représen-
tativité est cruciale, elle opère un tri. 
Il  ne  faut  pas  que  les  critères  se  re-
tournent  contre  des  organisations  qui
ont  une  activité  très  importante,
comme le Snac. 
La  représentativité  d’une  organisation
peut  être appréciée  au regard de  son
activité,  du  nombre  de  ses  adhé-
rent.e.s,  de ses liens avec des organi-
sations syndicales confédérées. 
Une organisation qui n’a pas de frais de
fonctionnement  peut  facilement  s’en-
gager  dans  une  course  à  l’échalote
pour  engranger  un  nombre  maximal
d’adhésions à  tarif  symbolique,  en  ne
rendant aucun service.

B. A. – Que pensez-vous de la sectori-
sation des élections ?
D. G. – Les questions peuvent être très
diférentes  selon  les  secteurs,  les  re-
vendications  peuvent  être  communes,
sur  la  sécurité  sociale  ou  la  retraite,
mais  peuvent  aussi  être  diférenciées
selon les métiers.
Le Conseil national des artistes-auteurs
devra  travailler  par  secteur,  sinon  on
aura des grand-messes qui ne serviront
à rien. 
Il faut savoir à la fois travailler sur les
sujets en commun, et c’est l’avantage
d’être  une  organisation  transversale

comme le Snac, et
pouvoir  répondre
aux  questions  de
chaque métier. 
Le  Snac,  qui  fé-
dère  en  son  sein
diférents  groupe-
ments,  sera  ca-
pable de travailler
sur des sujets par-
ticuliers.

B. A. – Est-ce que
la  présence  des  producteurs  et  difu-
seurs au sein du CNAA pose problème ?
D. G. – Il faut que ça reste un Conseil
national des artistes-auteurs.
Qu’un dialogue s’établisse avec les pro-
ducteurs  et  difuseurs  est  une  chose,
mais  un  déséquilibre  ne  doit  pas  se
créer aux dépens des auteurs.
Si l’on prend l’exemple du paritarisme,
où l’on nous dit que c’est moitié-moitié
entre employeurs et salariés,  dans les
faits on a intérêt à se montrer très très
forts chez les salariés pour ne pas lais-
ser les employeurs discuter tout seuls
avec le ministère.

B. A. – Le CNAA sera-t-il écouté, éven-
tuellement suivi par le gouvernement ?
D. G. – D’expérience, les Conseils mis
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en place de cette façon-là sont toujours
consultatifs.
On n’a aucun pouvoir, tout dépend de
comment le ou la ministre veut les faire
fonctionner.
Nous le voyons avec le Conseil national
des professions du spectacle,  existant
depuis 1993. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  vraiment  in-
vestir  ce  genre  d’endroit,  parce  que
c’est le seul moyen d’arriver à pousser
à ce que la question soit prise dans le
bon sens. 
C’est  indispensable  d’avoir  cet  outil,
pour  faire  entendre  une  voix  la  plus
large possible, mais c’est une condition
sine  qua  non  qui  ne  peut  être  suivie
d’efet  que  si  l’on  arrive  à
faire  en  sorte  que  les  pou-
voirs  publics  aient  vraiment
envie  d’entendre  la  position
du  Conseil  national  des  ar-
tistes-auteurs  et  des  organi-
sations  d’auteurs  qui  y
siègent. 
Si la volonté est que le CNAA
fonctionne, cela va permettre
de poser beaucoup de ques-
tions. 
Les préconisations du rapport
Racine sont plutôt positives. 
La question est : vont-elles être mises
en œuvre ? 
En particulier, il y a beaucoup de sujets
communs entre les auteurs et les sala-
riés, qui sont liés à la protection sociale
et à la répartition des richesses en di-
rection de ceux qui font le travail,  sur
lesquels nous avons intérêt à nous co-
ordonner car ce sont des batailles. 
Il y a des intérêts divergents entre ceux
qui payent et ceux qui font le travail. Il
faut vraiment rééquilibrer le partage.

B. A. – La Fédération CGT Spectacle est
très mobilisée face à la crise sanitaire

et économique.
D. G. – En tant que responsable fédé-
ral, je suis attentif à tous ceux qui sont
touchés par la crise.
Les plus touchés ce sont les plus pré-
caires,  les  salariés  permanents  dont
l’activité est arrêtée, bien sûr, mais en
premier  lieu  et  en termes  de  revenus
les artistes et techniciens intermittents
du spectacle et les autrices et auteurs.
La  crise  du  Covid  va  avoir  un  impact
comme  jamais  connu  depuis  la  Se-
conde  Guerre  mondiale  sur  l’activité
dans nos secteurs, et nous sommes en
train  de  demander  de  façon  conver-
gente  une  politique  forte,  c’est-à-dire
des droits sociaux, un plan de relance

avec des aides à l’emploi ou
des aides féchées en direc-
tion de ceux qui font le tra-
vail, auteurs ou salariés. 
Certes  il  n’y  a  pas  d’assu-
rance chômage pour les au-
teurs,  mais  le  combat  pour
l’accès à la sécurité sociale,
notamment au congé mater-
nité  pour  les  autrices,  ou
pour  le  maintien  d’un  reve-
nu, est le même. 
Les seuils s’avèrent trop éle-

vés,  il  faut  absolument  obtenir  qu’on
fasse sauter ces seuils d’accès aux in-
demnités de congé maternité ou d’arrêt
maladie. 
Organisations  d’auteurs  et  organisa-
tions de salariés, dans des métiers qui
dans  notre  fédération  appartiennent
parfois aux deux champs, comme chez
les  réalisateurs,  nous  devons  agir  en-
semble parce que nous n’allons pas ob-
tenir si facilement que cela que ce gou-
vernement  tienne  les  promesses  qui
ont été faites, comme quoi personne ne
resterait sur le bord de la route. Nous
allons devoir le revendiquer très fort.
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«   … nous devons
agir ensemble

parce que nous
n’allons pas obte-
nir si facilement
que cela que ce
gouvernement
tienne les pro-

messe qui ont été
faites... »



 TRIBUNE LIBRE :
     De quoi vivez-vous, M. Pro ? par Bessora    
     (vice-présidente du Snac, membre du groupement Lettres et présidente

      du CPE  )
Entretien  avec Théo T., auteur professionnel du livre, qui se présente aux premières élections du           
Conseil National des Artistes-Auteurs (CNAA), sous la bannière « Les Auteurs en Marche » (LEAM)

À la suite du rapport Racine et du plan d’ac-
tion  du  ministre  de  la  Culture,  quelle  est
votre réaction ? 
Nous,  auteurs  professionnels,  devons
être représentés par des personnes qui
nous connaissent. Non par des organi-
sations surannées, non représentatives,
et corrompues de l’ancien temps. 

Quel sera le rôle du Conseil National des Ar-
tistes-Auteurs ?
Le ministre,  dénaturant  le  rapport  Ra-
cine, veut le cantonner à des questions
sociales.  Or  toutes  les  questions
doivent  y  être  traitées.  Le  CNAA  doit
être  une  instance  de  concertation  au
sens le plus large. 

Tous les auteurs doivent-ils donc être appe-
lés à voter ?
Non. De même, aucune autre organisa-
tion  que  la  nôtre  ne  doit  siéger  au
CNAA.  Excepté  l’intersyndicale  que
nous  avons  constituée  avec  nous-
mêmes. Le CNAA doit être une instance
de  monologue  et  d’autonégociation.
Transversale, bien sûr.

Comment,  donc,  constituer  le  corps
électoral ?
Sera  électeur,  ou  éligible,  tout  auteur
professionnel justifant d’un revenu su-
périeur  à  900  fois  le  Smic  horaire  au
cours  d’au moins une des quatre der-
nières années. 

Peut-on parler de suffrage censitaire ? 
Ne  déformez  pas  mes  propos.  Je  dis

juste  qu’il  faut  gagner  un  minimum
d’argent pour être électeur. 

Un poète  n’aurait  donc  rien  à  apporter  au
CNAA ? 
Soyons sérieux.

Vraiment  pas
moyen ? 
Peut-être  dans
un  deuxième
temps.

Comme  dans  la
théorie du ruissel-
lement ? 
Ne  déformez
pas  mes  pro-
pos. Je dis juste
qu’un  amateur
n’est pas en capacité de voter. 

Sur la base de quels critères un auteur est-il
professionnel ? 
Il  y a la condition de revenus,  héritée
du  seuil  d’afliation de  l’Agessa.  Mais
avec l’Agessa, n’importe quel amateur
pouvait demander son afliation. Nous
avons ajouté la condition d’exercer une
activité  artistique  de  manière  exclu-
sive. 

C’est votre cas ? 
Oui.

Comment vivez-vous de vos droits puisque,
selon GFK  , votre dernier roman s’est écoulé
à 400 exemplaires ? 
Je  n’ai  pas dit  que j’en  vivais.  J’ai  dit
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que je l’exerçais à titre principal. Je n’ai
pas d’autres métiers. 

Alors comment faites-vous pour vivre ? 
Je suis propriétaire de mon logement. Il
me reste un peu d’argent sur un héri-
tage.  J’ai  reçu  une bourse  du CNL en
2018 : 12 000 euros.

Donc un auteur  qui,  faute d’être  rentier  ou
propriétaire,  se  verrait  dans  l’obligation  de
cumuler des emplois précaires, ne serait  ni
éligible, ni électeur, ni professionnel ? 
Je dis juste qu’un amateur n’est pas en
capacité de bénéfcier du statut.

Qu’entendez-vous par "statut" ? 
Que  je  devrais  pouvoir  bénéfcier  du
chômage  (une  fois  que  j’aurai  épuisé
mes économies).  Une carte
professionnelle,  aussi,  avec
accès gratuit aux musées…
Il  y  a  aussi  la  sécu,  la  re-
traite,  les accidents du tra-
vail, etc.

Un auteur qui serait livreur chez
Uber  Eats  ne  bénéficierait  pas
des mêmes protections ? 
Il  peut bénéfcier du statut propre aux
livreurs Uber Eats.

Sauf erreur, il n’en existe pas. Et quand bien
même ? 
Écoutez, c’est simple : les revenus litté-
raires  et  artistiques des amateurs  de-
vraient être considérés comme du pa-
trimoine.  Trop  de personnes,  en efet,
abusent du statut d’auteur. Pour cette
raison, il faut en réduire drastiquement
le nombre. C’est comme la surproduc-
tion. 

Vous-même  avez  publié  trois  romans  en
2017.
C’était une série. Et précisément, mon
éditeur n’a pas pu s’occuper exclusive-
ment de moi. 

À  quoi  serviront  ou  peuvent  servir  ces
élections ?
Notamment, à la mise en place d’un in-
génieux système d’auteurs à points. Il
fgure en annexe du rapport Racine. Il
ne faut que 100 points pour devenir un
auteur professionnel.  Vous avez un di-
plôme  d’art  ?  70  points.  Vous  avez
10 000 abonnés sur Twitter ? 2 points.
Vous  avez  un  enfant  de  3  ans  ?
30  points.  Vous  siégez  au  CA  d’une
orga ? 10 points. Etc.

Vous-même siégez au CA de sept organisa-
tions.  Combien  de  points  cela  vous
rapporte ? 
Je totalise 164 points, à ce jour. Mais je
ne  siège  dans  ces  organisations  que
pour en dénoncer les pratiques : ainsi,

à Noël dernier, l’Ircec a ofert
deux quiches lorraines et huit
bouteilles  de  jus  de  fruits  à
ses  administrateurs.  J’ai  boy-
cotté  ces  agapes.  Je  prépare
ma lettre de démission. 

Permettez-moi de revenir sur l’au-
teur  à  points.  Comment  fait-on
quand on a un BTS de comptabili-

té, ou pas d’enfants ? 
À ce stade, la comptabilité et l’infertili-
té  ne  nous  paraissent  pas  pertinents
pour gagner des points de profession-
nalité. Mais nous sommes ouverts…

Selon  vous,  ces  élections  pourraient-elles
écarter la voix de certaines organisations ?
En efet. Nous nous y employons. Sui-
vez nos fls d’actualité sur Twitter. 

Merci, Théo X.
Merci, monsieur. Votez pour moi.

C’eût  été  avec  plaisir.  Mais  outre  les  cinq
bandes dessinées dont je suis scénariste, je
suis aussi veilleur de nuit…  en plus de cette
activité de pigiste.  
Écoutez, si vous vous engagez à voter
pour  moi,  je  peux  vous  faire  entrer
dans le statut.
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 TRIBUNE LIBRE :
     L’Auteur et l’acte de création - Un entretien avec Marc-Antoine
      Boidin, (vice-président du Snac, membre du groupement Bande dessinée)

Bulletin des Auteurs – Quel est votre
sentiment  vis-à-vis  du  rapport de  la
mission Racine et de la  conférence de
presse du ministre de la Culture sur les
suites  qu’il  voulait  donner  à  certaines
recommandations du rapport Racine ?
Marc-Antoine  Boidin  –  Le  rapport
semble aller dans le sens des auteurs.
Toutefois,  certains  métiers  (composi-
teurs,  auteurs  de  doublage  /  sous-ti-
trage,  auteurs  dramatiques,
etc.) n’y sont pas évoqués, ce
que relève le Snac, qui est un
syndicat  transversal.  Les  23
recommandations du rapport
manquent  de  précision,  ce
qui permet au gouvernement
de les interpréter à sa guise.
Ce  rapport  ne  sera  pas  pris
au pied de la lettre.

B. A. – Des élections profes-
sionnelles  vont  être  organi-
sées.
M.-A. B. – Il  est normal que ces élec-
tions professionnelles aient lieu seule-
ment dans quelque temps. On ne peut
être  contre  de  telles  élections.  Qui
pourra  voter  ?  Le  rapport  envisage le
critère  des  revenus  professionnels,  à
hauteur de l’ancien seuil qui permettait
d’être  aflié.e  (900  fois  le  Smic  ho-
raire),  et,  dans  un  deuxième  temps,
l’examen de la demande d’artistes-au-
teurs, dont la professionnalité pourrait
être établie sur d’autres critères. Pour-
quoi ne pas constituer ce corps électo-
ral  en  une seule  fois  ?  Nous  sommes
tous professionnels dans la mesure où
nous souhaitons tous vivre de notre art.
Le seul  critère  fnancier  ne  suft  pas.
Le Snac peut être une force de proposi-
tion  pour  établir  des  critères  complé-

mentaires.  Concernant  le  groupement
BD,  à  notre  activité  correspond  un
temps de travail, autant qu’un revenu.
Nous  ne  pouvons  guère  exercer  une
autre activité à côté, qui ne soit pas de
création.  Réaliser  un  album  de  BD
prend  énormément  de  temps.  Aussi
nous nous sentons toutes et tous pro-
fessionnel.le.s,  même si  nous pouvons
soufrir d’une précarité économique.

B. A. – Qui serait éligible ?

M.-A. B. – Si seules des per-
sonnes physiques, et non des
personnes morales, pouvaient

être  élues,  il  ne  faudrait
pas  que  cela  ait  pour
conséquence d’écarter des
personnes  morales.  Il
conviendrait  que  tout  le
monde soit représenté. Le
revers  de  la  médaille
d’une  élection  profession-
nelle,  c’est  qu’elle  peut
mettre en concurrence. Le

risque est de se tirer dessus à boulets
rouges sur le thème : moi je suis plus
représentatif que toi. 
Aurons-nous la garantie que telle orga-
nisation  est  plus  représentative,  ou
qu’elle  communique  plus  ou  moins
bien ? Ce n’est pas parce qu’on com-
munique  bien  qu’on  est  représentatif.
Ces  deux  qualités  ne  sont  pas  forcé-
ment  liées.  Si  l’on  se  basait  sur  le
nombre  d’adhérent.e.s,  il  serait,  par
exemple, bienvenu de tenir compte du
montant  de  la  cotisation.  Je  suis
convaincu qu’une telle concurrence af-
faiblirait  la  représentativité  des  au-
teurs,  et notre voix. Prouver sa repré-
sentativité passe par faire de l’ombre à
l’autre. Aucune organisation ne peut en
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sortir gagnante.

B. A. – Le Snac est un syndicat trans-
versal.
M.-A. B. – Nous représentons plusieurs
secteurs,  ce qui  fait  notre force.  C’est
tout l’intérêt de notre organisation, où
les artistes-auteurs échangent leur ex-
périence dans leurs diférents métiers.
Si les élections professionnelles ont lieu
par secteur, comment le Snac se posi-
tionnera-t-il ? 

B. A. –  Et le  CPE  ,  qui fédère des per-
sonnes( morales ?
M.-A.  B.  –  Le  CPE  est  en  discussion
avec  les  éditeurs  depuis  des  années,
avec des  résultats  très  concrets.  Qu’il
puisse ne pas être reconnu comme re-
présentatif serait un étrange paradoxe.

B. A. – Un Conseil national des artistes-
auteurs va être instauré.
M.-A. B. – Que des producteurs et difu-
seurs  soient  présents  dans un Conseil
national  des  artistes-auteurs  est  juste
aberrant. Une parole libre des artistes-
auteurs, qui puisse partager la connais-
sance des problèmes que nous rencon-
trons avec les instances ministérielles,
ne  peut  clairement  s’exprimer  qu’au

sein d’un Conseil uniquement composé
d’artistes-auteurs.  Le  CNAA  doit  être
saisi  en  amont  des  réformes  qui
peuvent concerner les artistes-auteurs,
afn  que  soient  conduites  des  études
d’impacts,  que  soient  considérées  les
réalités  de nos métiers,  et  que soient
évitées  les  catastrophes  auxquelles
mènent  des  réformes  décidées  sans
avoir consulté les auteurs.
Ce Conseil national doit avoir des inter-
locuteurs dans les diférents ministères.
Trop souvent le ministère de la Culture
botte en touche en se défaussant  sur
les ministères de la Solidarité et de la
Santé ou encore des Finances. La com-
munication  entre  ces  diférents  minis-
tères  fonctionne  mal.  Le  rapport  Ra-
cine,  et  Franck  Riester,  prennent  en
compte les auteurs. Mais  je suis dubi-
tatif quant aux velléités, voire à la vo-
lonté,  du ministre,  sachant  qu’au-des-
sus,  le gouvernement,  lui-même, n’est
pas  vraiment  un  gouvernement
d’écoute. 
Que  les  éditeurs  commencent  à
prendre conscience des réalités des au-
teurs,  et  réféchissent  qu’il  est  temps
d’agir  diféremment  à  leur  endroit,
montre que le dialogue entre auteurs et
éditeurs est essentiel pour faire bouger
les lignes. 

 TRIBUNE LIBRE : Maurice Cury (écrivain, scénariste, poète, 
      président d’honneur du Snac, ancien président du CPE)

De la représentativité des auteurs ?
Bulletin  des  Auteurs  –
Que pensez-vous des élec-
tions professionnelles  des
auteurs  qui  vont  être  or-
ganisées ?

Maurice  Cury  – L’auteur
professionnel  se  défnit
certes  par  ses  revenus,
mais c’est un peu court. Il
peut l’être aussi par son œuvre, sa ré-

gularité ou la permanence
de sa production. Je crois
que  la  personne  indiscu-
tablement  représentative

est  la  déléguée  d’une
personne  morale.  La
représentativité  peut
avoir plusieurs critères
concernant  les  organi-
sations : son infuence,

son activité, le nombre de ses membres
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et  leur  implication.  Je  ne  sais  pas,  à
l’heure actuelle  de la  réfexion,  quelle
sera  l’utilité  de  ces  élections.  Il  est
évident  qu’on  exigera  des  critères  de
représentativité  :  activité  de l’associa-
tion,  son  parcours,  son  infuence,  le
nombre  de  ses  membres.  Je  n’ai  pas
d’avis à l’heure actuelle sur la composi-

tion ni le pouvoir de l’organisme futur.
Je souhaite que les associations repré-
sentatives y  portent  la parole  des au-
teurs,  leurs désirs et leurs besoins, et
qu’elles soient entendues, que les gou-
vernants soient attentifs aux revendica-
tions  des  auteurs,  mais  c’est  encore
une grande inconnue.

Qu’est-ce qu’un auteur professionnel ?

Deux associations ont décidé de quitter
le Conseil permanent des écrivains, sans
doute ont-elles leurs raisons, mais elles
devraient  savoir  qu’en  démocratie  ce
sont  les  décisions  de  la  majorité  qui
priment.  Une  association  démission-
naire,  qui  est  encore  dans  les  langes,
prétend représenter les auteurs profes-
sionnels.  Je  doute  que  tous  ses
membres  inconnus  soient  profession-
nels. 
Mais qu’est-ce qu’un auteur profession-
nel ?  On peut l’être une année et pas
l’année suivante, une décennie et pas la
décennie  suivante.  Toutes  les  associa-
tions  comprennent  des  auteurs  qui
vivent  de  leur  métier  et  d’autres  qui
n’en  vivent  pas.  Certains  auteurs  vi-
votent et d’autres, célèbres, ont un se-
cond métier. Il n’est guère de profession

plus  mouvante.  Nous  avions,  il  y  a
quelques décennies, au Conseil  perma-
nent  des  écrivains,  organisé  un
colloque : « Écrire est un métier. » Car,
quel que soit le statut social, le métier
est le même. Là où le bât blesse, c’est le
procès en légitimité que la dernière-née
intente  aux  autres  associations,  syndi-
cats ou sociétés d’auteurs. Elle traite les
associations qui ont l’antériorité d’obso-
lètes. L’ancienneté n’est pas preuve de
gâtisme, mais d’expérience. C’est la po-
litique du « Pousse-toi de là que je m’y
mette » qu’elle tente de mettre en ap-
plication.  Tous  les  néophytes  croient
avoir  inventé le fl  à couper  le beurre.
Que cette association prenne un peu de
bouteille et de modestie avant de tenter
de déconsidérer ses aînées. Elle devrait
savoir que la division ne mène à rien.

 TRIBUNE LIBRE :
     La position de l’ATAA   sur le rapport de la mission Racine,
     « L’auteur et l’acte de création »

Bulletin  des  Auteurs  –
Quelles seraient les remarques
générales  que l’ATAA formule-
rait à propos de ce rapport ?

ATAA – L’ATAA tient à saluer la
qualité  du  rapport,  aussi  bien
dans ses constats de la situa-
tion actuelle des auteurs, dont
font partie les traducteurs de l’audiovi-
suel,  que dans les  préconisations pro-
posées.  La diversité  des secteurs  pro-

fessionnels  et  des  situations  compli-
quait la tâche, mais la mission
a  su  en  rendre  compte  avec
précision.  Document  précieux
en faveur des auteurs, ce rap-
port constitue une base solide
de réfexion pour une nouvelle
organisation  des  relations  des

auteurs avec les commanditaires et les
pouvoirs publics. 

L’ATAA souhaite vivement que ses pré-
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conisations  soient  retenues  et  débat-
tues, notamment par le législateur. 

B. A. –  Souhaiteriez-vous aborder cer-
tains  points  spécifques  dans  ce
rapport ?

ATAA – Les 23 recommandations pro-
posées nous semblent toutes aller dans
le sens d’une amélioration du statut et
de la situation individuelle et collective
des auteurs, quelle que soit leur activi-
té. Nous souhaitons toutefois commen-
ter trois recommandations : 

• Recommandation no 17 : « Instaurer
de manière partenariale avec le CNL et
la Sofa une rémunération des auteurs
de  bande  dessinée  et  littérature  jeu-
nesse, dans le cadre de leur participa-
tion  à  des  salons  et  festi-
vals. »

L’ATAA aimerait voir les tra-
ducteurs  inclus  parmi  les
auteurs qui participent à ce
type  de  manifestations.  Il
peut  s’agir  aussi  bien  des
traducteurs de l’édition invi-
tés dans des salons du livre
à parler de leur métier et/ou
d’une  traduction  précise
qu’ils ont efectuée, que des
traducteurs de l’audiovisuel
participant  à  des  festivals
de cinéma et de séries. Pour
ces derniers, le principe et le montant
d’une  rémunération  pourraient  être
établis en partenariat avec le CNC. 

• Recommandation n° 20 :  « Veiller  à
ce  que  les  étudiants  des  établisse-
ments d’enseignement artistique béné-
fcient  de formations relatives aux as-
pects juridiques, administratifs et com-
merciaux de leur future carrière. »

Le rapport souligne avec justesse « l’in-
sufsante  préparation  des  futurs  au-

teurs,  pendant  leur  formation,  à  la
confrontation au monde professionnel »
(p.  41).  L’ATAA  estime  plus  générale-
ment qu’il est indispensable d’associer
en  permanence  les  organisations  pro-
fessionnelles aux modalités de recrute-
ment  des étudiants  par  les  flières de
formation, en fonction de l’ofre et des
conditions  de  travail  et  de  rémunéra-
tion du moment. Des études approfon-
dies et  régulières de la réalité profes-
sionnelle de la traduction audiovisuelle
seraient  nécessaires  pour  évaluer  le
nombre  de  traducteurs-auteurs  à  for-
mer chaque année, de façon à ce qu’ils
puissent s’intégrer sur le marché sans
être  relégués,  comme  c’est  trop  sou-
vent  le  cas,  à  une  précarité  liée  aux
faibles rémunérations imposées par de
nombreux commanditaires.

•  Recommandation  n°  22  :
«  Renforcer  et  multiplier  les
programmes  d’échanges  in-
ternationaux au bénéfce des
artistes-auteurs, des critiques
d’art,  des commissaires d’ex-
position  et  des  conserva-
teurs. »

Tout en ayant conscience que
cette recommandation concerne
en particulier les artistes plas-
ticiens,  l’ATAA  suggère  de
l’appliquer également aux tra-
ducteurs de tous domaines re-

levant du droit d’auteur et en particu-
lier  de  l’audiovisuel,  afn  de  favoriser
les  échanges  sur  la  connaissance  des
pratiques,  des conditions de travail  et
de rémunération et,  surtout,  de la no-
tion de droit d’auteur entre traducteurs
à  l’échelle  internationale.  Dans  le  do-
maine  de  l’audiovisuel,  les  organisa-
tions  professionnelles  existantes
peuvent  participer  à  l’élaboration  de
tels programmes, comme par exemple
l’AVTE   (Audiovisual Translators Europe).
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B. A. – Sur le sujet de la représentativi-
té  des  organisations  professionnelles
au  sein  du  Conseil  national  des  au-
teurs-autrices  préconisé  :  quand  des
élections  professionnelles  pourraient-
elles ou devraient-elles avoir lieu ?

ATAA  –  Au  plus  vite,  soit  au  1er tri-
mestre 2020 suivant l’agenda préconi-
sé en annexe 5 (p. 87). La situation sa-
nitaire actuelle ne permettant pas de le
faire, le 2e semestre 2020 semble être
la meilleure solution.

B.  A.  – Selon  vous,  quels
auteurs  doivent  être  appe-
lés à voter ? Comment déf-
nir  et  constituer  le  corps
électoral ? 

ATAA  – Les  difcultés  de
défnition d’« auteur profes-
sionnel  »  sont  soulignées
par le rapport, en particulier
p.  27-32.  Les  critères
doivent  être les  revenus ti-
rés de cette activité, ainsi que le temps
qui  lui  est consacré,  indépendamment
du  montant  des  revenus.  L’apparte-
nance  à  une  organisation  profession-
nelle  est  un  critère  supplémentaire,
mais pas sufsant, afn de n’exclure au-
cun auteur.

B. A. – Qui sera éligible ? 

ATAA – Toute personne physique et/ou
morale  légitimement  considérée
comme représentant les intérêts collec-
tifs  de  la  catégorie  d’auteurs  profes-
sionnels à laquelle elle appartient.

B. A. – Selon vous, à quoi serviront ou

peuvent  servir  ces  élections  ?  Quels
points  positifs,  quels  points  négatifs
voyez-vous dans les résultats de l'élec-
tion envisagée ? Selon vous, ces élec-
tions  peuvent-elles  être  utilisées  pour
écarter  la  voix  de  certaines  organisa-
tions ?

ATAA –  Il  est  capital  que  les  auteurs
soient  enfn  entendus  et,  par  consé-
quent,  que  toute  organisation  profes-
sionnelle  légitime  soit  représentée.
C'est pourquoi il faudra veiller à ce que
les  élus  défendent  les  intérêts  com-

muns  à  toutes  les  organisa-
tions  d'un  secteur  donné  et
ne se servent pas de leur po-
sition pour imposer leurs inté-
rêts propres au détriment des
organisations sœurs,  quitte  à
élire  plusieurs  représentants
dans un même secteur.

B. A. – Avez-vous un avis sur
la composition ou les pouvoirs de l'or-
ganisme  élu  (CNAA,  Conseil  national
des artistes-auteurs.trices) ? Prendra-t-
il connaissance des projets de réformes
concernant les auteurs ? Aura-t-il éven-
tuellement  un  rôle  dans  les  négocia-
tions sectorielles ?

ATAA  – Il  nous  semble  que,  suivant
l’organigramme  présenté  dans  le  rap-
port (p.  63), ce futur Conseil  aurait  la
possibilité d’être informé des projets de
réformes et  de jouer  un rôle  dans les
négociations  sectorielles.  Sa  composi-
tion  résulterait  des  élections  profes-
sionnelles citées plus haut.

 TRIBUNE LIBRE : 
     La position de l’Upad vis-à-vis du rapport Racine
     Entretien avec Philippe Lebeau (vice-président de l’Upad)

Bulletin  des  Auteurs  – Quelle  est  la
position de l’Upad vis-à-vis du rapport
Racine ?

Philippe Lebeau – Face à la situation
inédite que nous vivons,  notre organi-
sation est mobilisée pour traiter de su-
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jets  prioritaires,  en particulier  de l'ac-
cès  aux  aides  d'urgence  auxquelles
nous serions éventuellement éligibles.

Nul doute que les leçons que nous al-
lons  tirer  de  la  crise  alimenteront  les
contours de ce fameux statut, dont on
mesure aujourd'hui  à quel  point il  fait
cruellement  défaut,  notamment  à
toutes celles et ceux qui ne vivent que
de leur métier d'auteur et se trouvent
aujourd'hui privé(e)s de commandes et
de perspectives d'exploitation de leurs
œuvres.

Nous ne manquerons pas de nous atte-
ler au chantier qui fera suite au rapport
Racine sitôt une sortie de crise en vue. 

Dans l'immédiat, notre énergie est mo-
bilisée  pour  faire  en  sorte  que  soient
réunies les condi-
tions  les  plus  fa-
vorables  possible
au  maintien  de
notre  activité
d'auteurs.

 TRIBUNE LIBRE :
     Êtes-vous un auteur professionnel ? Par Simone Douek 
     (documentariste radio, présidente d’honneur du Snac)

La situation so-
ciale  et  fnan-
cière  des  au-
teurs  est  en-
core  trop  mé-
connue  et  né-
gligée, et il  est
heureux que le
ministre  de  la

Culture ait  diligenté une enquête qui  a
donné naissance au rapport Racine.
Pour  faire  exister  socialement  les  au-
teurs,  le  rapport  Racine  préconise  no-
tamment  dans  ses  recommandations
d’« ouvrir  le  droit  de vote à  des élec-
tions professionnelles à tous les artistes-
auteurs remplissant la condition de re-
venus [...] » et « dans un second temps
de  prévoir  les  modalités  permettant
d'associer aux élections les artistes-au-
teurs ne remplissant pas la condition de
revenus  mais  pouvant  être  regardés
comme professionnels au regard de cri-
tères objectifs,  lorsqu'ils  en font la de-
mande. »
Il est donc question, dans cette recom-
mandation, de « professionnels » de la

création. Or ce terme interroge.
Parler d’auteurs professionnels, c’est re-
léguer à l’arrière-plan tous ceux qui sont
invisibles parce que leur œuvre,  quelle
qu'elle  soit,  n'a  pas  circulé  sur  le
marché :  mais le statut juridique d'au-
teur n'est pas lié à l'existence d'un pro-
duit  commercial.  La  qualité  d’auteur
n'est  pas  davantage liée à  une norme
quantitative. L'auteur d'un seul livre ne
serait donc pas un auteur ? Or il semble
bien que la notion d'auteur « profession-
nel » décrite dans le rapport Racine soit
nécessairement liée à une norme quan-
titative. Proust, Baudelaire, Verlaine, ne
seraient  de  leur  vivant  probablement
pas  entrés  dans la  case  «  profession-
nels ».
Ensuite il est question de « critères ob-
jectifs ». Ou bien cette formulation est
trop  vague,  ou  bien  il  est  à  craindre
qu'elle ne soit elle aussi rattachée à une
norme quantitative,  formatée  et  déter-
minée… pourquoi pas par ordonnance ?
C'est  l'existence  et  l'originalité  de
l'œuvre  de  l'esprit,  et  non  des  juge-
ments esthétiques ni le poids que pèse
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dans la balance la somme des livres, qui
font du créateur un auteur. Le quantita-
tif ruine la défnition même de l’auteur.
Si cette idée d’auteur professionnel est
si insistante, cacherait-elle des luttes ou
des volontés de pouvoir, des stratégies
politiques ? La mise en place d'élections
pourrait avoir le funeste résultat d'évin-
cer  certains  auteurs,  ou  certains  de
leurs défenseurs, au proft de personnes
plus infuentes.
Il  se trouve qu'il  existe des structures,
organisations professionnelles ou syndi-
cats,  qui  ont  pour  mission  –  et  s'ac-

quittent de cette mission avec honneur
depuis bien longtemps – de représenter
les  auteurs.  On  peut  même  s'y  sentir
très  bien  représenté  (c'est  mon  cas),
sans avoir  à afronter  le casse-tête de
défnir qui mérite ou non le qualifcatif
de professionnel. Le grand bénéfce d'un
syndicat réunissant tous domaines de la
création et  toutes catégories  d'auteurs
est de pouvoir mettre en commun des
questions  transversales  essentielles,
tout  en  étant  enrichi  des  expériences
d'autres créateurs dont les métiers sont
tous diférents.

 TRIBUNE LIBRE :
     La position de l’Union des scénographes (UDS) sur le rapport
     de la mission Bruno Racine « L’auteur et l’acte de création »
     Un entretien avec Thibault Sinay  , président de l’UDS  ,
     Union des scénographes (d’équipement, de spectacle et 
     d’exposition)

Bulletin  des  Auteurs  – Quand  est-ce
que des élections professionnelles pour-
raient avoir lieu ?
Thibault Sinay – Entre octobre 2020 et
janvier 2021, le temps de se remettre du
confnement.

B. A. – Qui sera électeur ?

T. S. – Il faut défnir clairement l’artiste-
auteur,  avec un véritable statut profes-
sionnel  adapté aux secteurs profession-

nels (selon des critères autres que les re-
venus).
Pour les votes, Il faut travailler avec des
grands électeurs, avec au moins un re-
présentant et un suppléant par syndicat
et  association,  et un par fédération,  ce
qui inviterait les auteurs à se rapprocher
de  leurs  syndicats  et  associations  pour
plus de représentativité.

B. A. – Qui sera éligible ?

T. S. –  Tous les représentants syndicaux
et associatifs. Oui, il faut une représenta-
tion  équitable,  une  personne  représen-
tant la voix de son organisme, pour nous
l’UDS, afn de mieux saisir les diférents
enjeux des projets  et réformes.  C'est  à
dire : Renforcer les artistes-auteurs collective-
ment et par secteur.

B. A. – Faudra-t-il démontrer sa représen-
tativité ?
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T. S. – Le rapport pointe la quasi-absence
des organisations professionnelles syndi-
cales dans le Conseil supérieur de la pro-
priété  littéraire  et  artistique.  Il  est
étrange  que  les  artistes-auteurs  eux-
mêmes soient exclus des négociations et
réfexions qui concernent directement le
droit d’auteur.
L’UDS répond aux critères de représenta-
tivité et pourtant n'est pas consultée di-
rectement.  Comment  faire  reconnaître
notre représentativité ? Chaque syndicat
doit  pouvoir demander à participer aux
votes et débats.
Oui,  il  faut avant tout sectoriser les ar-
tistes-auteurs, créer des groupes de tra-
vail  par  domaine  d'activité  :  édition,
spectacle vivant, musique, audiovisuel…
pour être plus efcace, et organiser une
réunion avec tout le monde pour voir les
interactions et recoupements d'initiatives
et d'actions. Le Snac, étant transversal,
pourrait siéger dans les diférentes com-
missions.

B. A. –  À quoi peuvent servir ces élec-
tions ?
T. S. –  Ces élections doivent pouvoir ré-
véler la richesse et les valeurs des orga-
nisations, pour le gouvernement et vis-à-
vis  des  adhérents.  C'est  important  de
pouvoir être entendus et force de propo-
sitions pour faire évoluer nos métiers et
nos droits.

Les  instances  de  médiation  sectorielles
doivent renforcer leur rôle pour intervenir
et  pour  dénouer  des  litiges  individuels
opposant  des  artistes-auteurs  aux  ac-
teurs  de  l’aval  (éditeurs,  producteurs,
difuseurs).
Aussi  toutes  les  voix  des  organisations
doivent être représentées.

B. A. – Quels seront la composition et les
pouvoirs du Conseil national des artistes-
auteurs.trices (CNAA) ?
T. S. – Le rapport fait état du manque
cruel de moyens fnanciers des organisa-

tions professionnelles syndicales, ce qui
explique  leur  faiblesse  actuelle  dans  le
rapport de force et les négociations col-
lectives avec les exploitants des œuvres.
Pour  remédier  au  problème,  la  mission
propose d’établir  un fnancement direct
au dialogue social des organisations pro-
fessionnelles syndicales élues démocrati-
quement  par  les  artistes-auteurs  eux-
mêmes.
Avec un fnancement clair, pérenne et di-
rectement  féché vers  les  organisations
professionnelles des artistes-auteurs, les
syndicats disposeront enfn de ressources
leur garantissant des moyens d’actions.
L’UDS a alerté le ministère suite au rap-
port Archambault pour modifer le Code
du  travail  et  intégrer  les  scénographes
comme des artistes  et  non des techni-
ciens (annexes 8 et 10 de la convention
d’assurance chômage), et ainsi bénéfcier
des mêmes droits  que les metteurs  en
scène.  Le  CNAA  permettrait  de  faire
avancer et évoluer des dossiers.
Le Conseil national doit être composé des
représentants  des  artistes-auteurs,  des
organismes de gestion collective et des
représentants  des producteurs,  éditeurs
et difuseurs, chargé de formuler des pro-
positions et de conduire les négociations
collectives  sur  tout  sujet  intéressant  la
condition  des  artistes-auteurs  ainsi  que
leurs  relations avec les  exploitants  des
œuvres.

B. A. – Le CNAA sera-t-il entendu du gou-
vernement ?
T. S. – La mission considère que la « visi-
bilité  internationale  des  artistes-auteurs
français est un sujet majeur ». Elle préco-
nise  de  renforcer  et  multiplier  les  pro-
grammes d’échanges  internationaux au
bénéfce de  l’ensemble  des  artistes-au-
teurs. Mettre fn à l’une des causes ma-
jeures  de  la  perte  d’infuence  de  la
France sur la scène artistique mondiale
rendrait enfn justice aux artistes-auteurs
qui vivent et travaillent en France.
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L’UDS mène des actions en ce sens de-
puis cinq ans avec le retour de la France
à la  Quadriennale de Prague et les  Ren-
contres européennes de la scénographie
en France, pourtant rien n'est acquis et
les demandes répétées de soutien et de
subventions sont lentes, et fragilisent nos
organisations.
Il  est  important  d'être écouté et  de se
sentir  soutenu sur du long terme,  pour
l'instant nous avons du mal à être réelle-
ment  entendus.  Le  CNAA  sera-t-il  un
atout pour ces actions ?
Il  est  certainement nécessaire de créer
une délégation des auteurs au ministère
de la Culture en tant que point d’entrée
unique,  chargée  de  coordonner  la  poli-
tique  des  artistes-auteurs  du  ministère
de la  Culture et  de ses établissements
publics.

B.  A.  – Souhaiteriez-vous  aborder
d’autres points ?
T. S. – Le rapport Racine pointe les dé-
faillances de l'Agessa sur le prélèvement
des retraites. Il est nécessaire de réorga-
niser,  d’améliorer  et  de  donner  les
moyens à l’Agessa et à la Maison des Ar-
tistes  de gérer  les cotisations vieillesse
pour les artistes-auteurs et d’être trans-

parentes sur les actions pour régulariser
la situation.
Par  ailleurs,  nous  souhaiterions  que
soient  organisées  la  concertation  et  la
négociation collective en vue de parve-
nir, d’ici la fn 2021, à : 
– la détermination d’un taux de référence
de rémunération proportionnelle pour les
auteurs selon les secteurs ;
– l’introduction dans le code de la pro-
priété intellectuelle d’un contrat de com-
mande rémunérant en droits d’auteur le
temps de travail lié à l’activité créatrice,
de  conception,  et  des  indemnités  des
concours ;
– La difusion des bonnes pratiques pro-
fessionnelles, dans le sens d’un meilleur
équilibre des relations entre les artistes-
auteurs et l’aval de la création, ainsi que
d’un encouragement à la diversité dans
la création.
Enfn,  il  faudrait  faciliter  l'insertion pro-
fessionnelle des jeunes dans les établis-
sements publics, et veiller à ce que les
étudiants des établissements d’enseigne-
ment artistique bénéfcient de formations
relatives aux aspects juridiques, adminis-
tratifs et commerciaux de leur future car-
rière.

 TRIBUNE LIBRE :
     Qu’est-ce qu’un auteur professionnel ?, Un entretien avec
      Marco Attali  , (membre du groupement Musiques actuelles, administrateur
      de l’Unac)

Bulletin  des  Auteurs  –  Quelle  est
votre  expérience  de  la  représentati-
vité ?
Marco Attali – Je représentais le Snac,
en tant qu’auteur, auprès du CNV  , qui a
rejoint le Centre national de la Musique
(CNM  ). 
Les  commissions  présentes  au  CNV
vont,  normalement,  se  perpétuer  au
sein du CNM. 
Je continuerai à y assister car il est né-
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cessaire que les auteurs y soient repré-
sentés par des auteurs. 
Nous ne savons pas encore comment le
CNM  s’articulera  avec  le  futur  Centre
national des Artistes-Auteurs (CNAA). 
Je représentais également les auteurs,
au nom de l’Unac  , au sein de l’Agessa.
La situation est en suspens de ce côté-
là.

B. A. – Que pensez-vous de la manière
dont  le  corps  électoral  du  CNAA  sera
défni ?
M. A. – La question de la professionna-
lité de l’auteur est posée. Si un auteur
vit  de  ses  droits  d’auteur,  le  cas  est
simple,  l’auteur  est  professionnel.  Si
ses  droits  d’auteur  sont  insufsants
pour qu’il en vive, il peut tout de même
être professionnel dans l’esprit.  Le cri-
tère des revenus ne doit pas
être le seul.
Si j’évoque mon cas en par-
ticulier,  je  suis  membre  de
la  Sacem   depuis  la  fn  des
années  1970,  j’ai  été  long-
temps  simple  adhérent
parce que mes droits  d’au-
teur n’étaient pas assez éle-
vés,  alors  que  la  musique  était  ma
seule activité. 
Ensuite  j’ai  eu  la  chance  de  faire  un
succès dans les années 1980, et j’ai pu
devenir  sociétaire  professionnel.  Mais
je n’ai pas pu passer sociétaire défnitif,
parce  que  mon  travail  a  généré  des
droits  d’auteur  conséquents  pendant
deux  ans,  et  moins  les  années  sui-
vantes. 
Aussi il m’a fallu patienter avant de de-
venir  sociétaire  défnitif.  Sur  quarante
années de carrière,  je me suis cepen-
dant toujours considéré comme auteur
professionnel. 
Je me suis battu, avec d’autres, au sein
de la Sacem, afn que les seuils à fran-
chir pour devenir professionnel puis dé-
fnitif  s’adaptent  au  changement

d’époque et soient abaissés. 
Comment défnir la professionnalité en
dehors  d’un seuil  de droits  d’auteur  ?
Un artiste-auteur qui essaie de vivre de
ses  droits  d’auteur  et  n’exerce  que
cette activité est professionnel.

B.  A.  –  Qui  pourrait  siéger  au Centre
national des Artistes-Auteurs ? 
M. A. – La parole des auteurs doit être
portée par les auteurs, qui peuvent re-
présenter des organisations profession-
nelles.
Mais  le  CNAA  ne  doit  pas  être  fermé
aux personnes morales. 
Dans  les  commissions  de  l’Agessa,  il
me semble que le Snac siégeait en tant
que Snac. 
Aucune  organisation  professionnelle
d’auteurs ne doit être mise à l’écart. 

B.  A.  –  Le  CNAA  pourrait-il
être présent dans les négocia-
tions sectorielles ?
M. A. – Je suis assez partagé :
quand  une  troisième  voix
vient s’ajouter à deux entités
qui  négocient,  cela  peut  ar-

ranger les choses comme cela peut les
compliquer.
Le rapport entre auteurs et éditeurs est
par nature souvent confictuel. 
Dans le rapport Racine, j’ai relevé que
l’éditeur est appelé « agent ». 
Malheureusement,  tous  les  éditeurs
n’agissent pas comme des agents. 

B.  A.  – Le  CNAA  sera-t-il  entendu  du
gouvernement ?
M. A. – Ce serait le rôle du gouverne-
ment  que  d’entendre  et  d’écouter  la
parole  des  auteurs  avant  de  décider
des questions qui les concernent.
Le fera-t-il ?

(https://www.linkedin.com/checkpoint/c
hallengesV2/AQFVcHWvicn3zQAAAXFo-
62wxXIyiblkgcoUTuOJgzooe-  ) 
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 TRIBUNE LIBRE :
     Seul, on va plus vite. Mais ensemble, on va plus loin, 
     par Michaël Goldberg   (compositeur de musique de flm, membre du
      groupement Musiques à l’image) 

Longtemps,  je  me  suis  interrogé  sur
l’explication à donner à l’isolement du
compositeur que je suis.  Jusqu’au jour
où j’ai compris que c'est le lot commun
de tous les auteurs. 

Notre solitude monacale est irrémédia-
blement  consubstantielle  aux  métiers
de la création.C’est si  vrai qu’élaborer
des actions collectives et nous mobili-
ser  pour  nous  défendre  nous  semble
parfois  une  tâche  insurmontable.  Si
nous  formons  une  communauté,  elle
est  sacrément  atomisée. Dans  un  tel
contexte, créer et faire vivre un syndi-
cat relève de la gageure et il faut avoir
la trempe d'un Sisyphe pour en animer
le fonctionnement. 

Pourtant, je pense que les auteurs ga-
gneraient  énormément à se syndiquer
massivement :  qui,  sinon un syndicat,
portera notre voix et fera valoir  notre
droit  à  vivre  dignement  de  nos
métiers ? C’est pourquoi, de mon point
de vue, la perspective d’élections pro-
fessionnelles  promues  par  le  rapport
Racine est une promesse, tant les im-
plications en sont profondes.

Voir tous les auteurs élire leurs repré-

sentants syndicaux au cours d’un scru-
tin  reconnu  par  les  pouvoirs  publics,
c’est conquérir  la légitimité dont nous
manquons  cruellement  aujourd’hui  et
nous  armer  de  la  panoplie  complète
des droits syndicaux.

Nous pourrons nous asseoir  à la table
des négociations avec tous les acteurs
économiques qui vivent du travail  des
créateurs afn de conclure avec eux les
accords  de  branches  désormais  indis-
pensables pour prévenir l’appauvrisse-
ment généralisé de notre communauté.
Les  auteurs  pourront  ainsi  peser  de
toutes leurs forces pour faire enfn ins-
crire dans la Loi l’encadrement des pra-
tiques de leurs commanditaires, le droit
syndical  nous  accordant  un  droit  de
veto  face  à  une  proposition  d'accord
défavorable  aux  yeux  d’une  majorité
de nos représentants.

Nous serons aussi en mesure de propo-
ser et de négocier les nouvelles lois ré-
gissant l’exercice de nos professions et
la qualité de nos rémunérations.

Mais qui pourra élire les représentants
syndicaux ? Et qui sera élu comme re-
présentant d’un syndicat ?

Légalement,  seul  un  auteur  reconnu
comme  professionnel  peut  être  élec-
teur. Ces élections professionnelles re-
posent  donc  une  question  aussi  an-
cienne  que  cruciale  :  qui  peut  être
considéré  comme professionnel  ?  Une
proportion croissante d'artistes à temps
plein  et  dont  le  talent  est  évident  ne
parviennent plus au seuil légal d'aflia-
tion au régime des auteurs alors qu’ils
sont de facto professionnels.
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Ne  pourrait-on  pas  imaginer  des  cri-
tères fondés sur la permanence de l’ac-
tivité plutôt que sur la permanence des
revenus,  alors  que  nos  métiers
connaissent une précarité grandissante ?

Pour  désigner  nos  représentants,  il
nous  suft  d’adopter  les  méthodes
existantes :  chaque syndicat constitue
sa liste de candidats représentative des
métiers  qu’il  défend  et  la  soumet  au
sufrage des auteurs. Ensuite on laisse
parler les urnes.

Mais  quelles  organisations  profession-
nelles  peuvent  prétendre  au  titre  de
syndicat ?

Un syndicat s’illustrant  par la défense
des  intérêts  d'une  collectivité  de  tra-
vailleurs,  les  associations  profession-
nelles  qui  se  donnent  prioritairement
des  missions  de  représentation
peuvent, à mon sens, difcile-
ment  en  revendiquer  le  titre
puisqu'elles  ne  prennent  pas
en  charge  la  défense  indivi-
duelle ou collective d'auteurs
dans l’exercice de leur travail.

Le Snac est en revanche habi-
lité à le porter. Comme il représente un
éventail  très  large  des  métiers  d'au-
teurs  et  dispose d'une  solide base  de
membres, il est extrêmement bien pla-
cé pour jouer un rôle de premier plan
dans le paysage syndical à venir.

Des syndicats concurrents au nôtre ap-
paraîtront probablement.  Et la Loi  exi-
geant qu'un syndicat recueille 10 % des
sufrages pour pouvoir négocier des ac-
cords,  il  nous  faudra  organiser  de
vraies  campagnes  électorales  (Ô  hor-
reur  !)  et,  peut-être,  mener  d’authen-
tiques batailles.
Je m’interroge cependant sur la mission
exacte du Conseil National des Artistes-
Auteurs, dont la création est préconisée
par le rapport Racine. 

En efet, lorsque s’ouvrent des négocia-
tions entre syndicats et employeurs, il
suft  de  réunir  les  représentants  des
parties concernées pour ouvrir le bal. 

Quelle  est  dès  lors  l’utilité  de  ce
conseil ?

S’il est l'enceinte ofcielle où s’exerce-
ront nos droits syndicaux, je suis d'ac-
cord.

Mais si les auteurs y siègent aux côtés
de leurs commanditaires en dehors du
cadre syndical légal, ce conseil annihi-
lerait les droits qu’il est censé promou-
voir ! Ce serait absurde.

Le texte recommandant la création de
ce conseil est obscur et trop ambigu. Il
est vital de le clarifer. 
Nous  devons  veiller  à  ce  que  notre
branche  professionnelle  reste  exclusi-

vement celle des auteurs et
qu’on  n’y  inclue  pas,  entre
autres, les éditeurs.

Pour  conclure,  je  vois  dans
le rapport Racine une initia-
tive positive, à condition de
ne pas défgurer les proposi-

tions intéressantes qu’il contient. 

Mais  restons  vigilants  et  totalement
mobilisés. 

Maintes fois,  le  gouvernement a  com-
mandé des rapports qui ont invariable-
ment fni dans les oubliettes. 

Et  au  vu  de  l’actualité  politique  ré-
cente, il me semble difcile d’accorder
le moindre crédit à son discours. 

Chacun  sait  qu’en  politique,  les  pro-
messes  n’engagent  que  ceux  qui  y
croient. 

La question reste donc entière : le mi-
nistère  de  la  Culture  est-il  vraiment
prêt à s’engager sur les recommanda-
tions de ce rapport ?
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 TRIBUNE LIBRE :
     À propos du rapport Racine, deux points en libre opinion, 
     par Christian Clozier (vice-président du Snac, membre du groupement
      Musiques contemporaines) 

Premier point –

Ma désapprobation de ce rapport cen-
tralisateur  et  normateur  (faiseur  de
normes) porte en premier lieu sur cette
afrmation que les auteurs doivent être
professionnalisés et électeurs pour que
leurs  revendications soient entendues.
Le  rapport  prouve  qu’elles  l’ont  été
(perçues  mais  non  entendues)  par  le
pouvoir central puisque, politiquement,
il lui faut instrumentaliser les impasses-
réponses qu’il  promeut dans ce même
rapport.  Or,  aucune  réponse,  aucune
garantie ne sont données à leurs réso-
lutions, hormis un montage bureaucra-
tique complexe dont l’articulation avec
les instances de décisions ne sont pas
établies,  mais se résumant à informer
le ministère, le même qui a (au nom du
gouvernement)  généré  les  conditions
de leur existence.

C’est donc infrmer le rôle, la fonction
et l’efcacité des syndicats et groupe-
ments  associatifs  libres  pour  pouvoir
opérer un regroupement sous contrôle
de quelques structures dites représen-
tatives qui  seraient,  elles  seules,  légi-
times  puisqu’élues  selon  des  procé-
dures  non  déterminées  alors  que  ce
sont les revendications portées jusqu’à

ce  jour  par  ces  syndicats  et  groupe-
ments  qui  sont  la base édulcorée des
impasses-réponses données par ce rap-
port qui les instrumentalise.

Ce rapport projette de professionnaliser
la fonction d’auteur, de créateur, qui ne
serait légitime et présentable que si re-
présentée à l’issue d’élections aux mo-
dalités foues. 

Je  comprends  que  pour  bénéfcier  au
titre  d’auteur  de  retombées  légitimes
et de sécurité sociale, retraite… il faille
justifer de ses revenus d’auteur, avec,
selon  leur  importance,  les  distinguos
neutres d’afliés et d’assujettis,  dispa-
rus  aujourd’hui,  bien  qu’«  assujetti  »
soit un terme fort déplaisant. Mais ces
distinguos  n’étaient  qu’administratifs
et  ne  déterminaient  en  rien  le  profl
d’auteur du compositeur. Par exemple,
encore  maintenant,  pour  obtenir  une
commande d’État, une aide du FCM ou
peut-être du CNM naissant,  être assu-
jetti  ou  aflié,  français  ou  étranger,
n’était  pas  pris  en  compte,  mais  et
seulement la qualité, la compétence de
création. 

Le  projet  Racine  classera,  étiquettera
les  auteurs  en un niveau fnancier  ou
sufsant  ou  insufsant  selon  leurs
droits perçus, créant,  via le Conseil na-
tional et via le ministère, un statut-fxa-
tion des professionnels et l’agglomérat
d’un sous-prolétariat de la création.

Ce qui produit les situations fnancières
pourrait idéalement être le talent, mais
malheureusement il ne suft pas d’être
estampillé professionnel  pour avoir  du
talent, il faut du métier.

C’est pourquoi avoir du talent et donc
du métier et ne pas être catalogué pro-
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fessionnel est inacceptable, quand bien
même les  créations  ne  rapporteraient
pas assez. 

Ces  catégories  de  compositeur  «  pro-
fessionnel » et de compositeur « ama-
teur » ou, pire encore, « occasionnel »,
sont à bannir. 

Être compositeur n’est pas un salariat,
c’est un état et un étant, hors contin-
gences de temps, créateur de ce qu’il
advient.  Et on ne peut  simultanément
être et ne pas être. 

Plus  modestement  et  lexicologique-
ment, si l’on interroge le dictionnaire, il
défnit « professionnel » en multisens,
comme il convient :

1) – parlant d’une pers. : qui exerce un mé-
tier, une profession donnée ; qui a les quali-
tés,  l’habileté  requises  pour  les
exercer.

–  en  parlant  du  comportement
d’une pers. : qui relève de la per-
sonne  de  métier,  de  la  compé-
tence, de l’habitude à exercer un
métier.

2)  –  par  ext.  :  qui  fait  sa  princi-
pale  activité  de  quelque  chose,
qui en tire ou non ses revenus.

Et métier :

C) – par anal. : rôle social, intellectuel, poli -
tique joué dans la société

D) – par méton. : habileté, savoir-faire dans
la production ou l’exécution manuelle ou in-
tellectuelle  acquis  par  l’expérience,  la  pra-
tique que confère un métier ou une activité
permanente.

Un  compositeur  qui  doit  exercer  une
(des)  activité(s)  complémentaire(s),
voire  subsidiaire(s)  (enseignement,
scène ou autres) pour améliorer l’ordi-
naire que ses créations lui  rapportent,
est inéluctablement tout autant profes-
sionnel.

D’autant que talent ou pas, ce qui dé-
termine fortement le taux de rémuné-

ration,  c’est  d’une  part  le  genre,  le
style,  la  spécialité  musicale  et,  d’une
autre,  l’appartenance  à  un  réseau  et,
d’une autre part encore, la ville d’exer-
cice.  L’expression  «  monter  à  Paris  »
sous-entend bien ce qu’elle veut dire.

Le  Snac  est  bien  conscient  de  ces
causes  /  efets  socialo-économico-
culturels puisque les adhérents compo-
siteurs  s’inscrivent  à  leur  choix  dans
les groupements de leur choix.

Il  est donc inacceptable que l’appella-
tion  «  amateur  »  ou  «  occasionnel  »,
qui de fait est stigmatisante dans l’en-
vironnement  professionnel,  soit  appli-
quée à ces compositeurs de talent ou
pas, qui ne peuvent subsister de leurs
seuls  revenus Sacem, commandes,  ou
autres mais qui ne sont pas moins per-

sonnellement et socialement
professionnels.
Ce n’est pas l’argent, la no-
menclature du Siret, qui dé-
termine la « qualité », le ni-
veau  de  professionnalisme,
mais  la  reconnaissance  par
le public, les collègues, ainsi
que  gens,  institutions  et
opérateurs,  eux  efective-

ment  professionnels  du  marché.  Si  je
me permets de prendre mon exemple
(non pour le talent mais le métier),  je
suis  sociétaire  défnitif  depuis  1987,
compositeur  de musique dite  contem-
poraine et n’ai jamais pu vivre de mes
répartitions.

La difusion d’un  single sur les réseaux
et médias génère en droits des niveaux
sans commune mesure avec un concert
en salle de musique contemporaine. 

Le plus simple et respectueux est donc
de ne pas acter de distinguos basés sur
les  revenus  et  de  considérer  que  les
compositeurs,  dotés  ou mal  lotis,  res-
sortent à l’espèce générale des compo-
siteurs,  confgurée  en  genres  spéci-
fques aux déclinaisons particulières. Le
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droit d’auteur est leur lot commun, pro-
tecteur,  qui confère à son bénéfciaire
le titre de « compositeur », que son au-
dience  soit  parcimonieuse  ou  grande.
La Sacem ne fait pas de distinguos, elle
perçoit, elle répartit à ses 169 400 créa-
teurs  et  6210  éditeurs  les  140  millions
d’œuvres  dont  1,9  million  d’œuvres  dépo-
sées  chaque  année,  utilisées  par  ses
506 000 clients. Ces derniers chifres par
eux seuls signifent la réelle démesure
entre  la  capacité  d’action  d’un  rétro-
grade Conseil national adossé à un mi-
nistère  chiche  de ses  moyens et  l’im-

mense  voire  insensée  autoproduction
support  internet  qui  n’a  que  faire  de
distinguos et de qualité.

Pour en revenir au rapport Racine, dont
le schéma des trois niveaux manifeste
bien  la  mise  sous  contrôle  régulateur
étatique  en accord  avec  de soi-disant
instances  de  dialogue  dont  les
membres  ne  représenteraient  qu’eux-
mêmes  et  leur  suivisme  intéressé,  ce
schéma sera examiné dans le point sui-
vant. 

La  musique  est  née  libre  et  son  destin  est  de
conquérir la liberté – Ferruccio Busoni

Deuxième point – 
(Schéma extrait du rapport Racine, page 63)

À observer le schéma intitulé « la future
architecture à trois niveaux », le cercle
contenant les « Artistes-Auteurs  profes-
sionnels »  est  féché  vers  «  Élections
professionnelles  »,  permettant  le  pas-
sage  aux  «  Organisations  représenta-
tives » (dont les critères ne sont pas dé-
fnis  ni  la  sélection  opérée),  ce  cercle
étant  également  féché  direct  vers  la
case « Drac + Opérateurs – Collectivités
et agences spécialisées ».

On pourrait donc croire que pour les Ar-

tistes-Auteurs  professionnels,  il  y  a  un
libre accès à ce niveau territorial dont la
mission  cependant  réduite  est  celle
d’animer au niveau territorial et non pas
de créer ni de difuser.

Sauf  que  les  collectivités  ne  sont  pas
plus concernées par les « Opérateurs »
CNM et « Conseil National » (carré supé-
rieur)  et  que  l’appellation  «  Agences
spécialisées  »  ne  précise  pas  si  elles
sont  publiques ou privées ni  même ce
qu’elles  sont,  leur  périmètre,  leurs
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fonctions.

Les cadres « Instances de négociation »
et « État » du schéma « future architec-
ture » n’ont pour seule liaison que celle
de  l’application  des  accords  sectoriels,
et encore n’est-ce qu’au service des mé-
diateurs ! Médiateurs et opérateurs, au
niveau  appelé«  Sectoriel,  protéger  et
soutenir  »,  ne  sont  féchés,  eux,  sur
rien,  l’impasse  bureaucratique  en  est
donc  évidente.  L’articulation  entre
« Conseil  national » et « Opérateurs »
ou « Médiateurs » ou « DRAC » n’existe
pas,  ce  qui  laisse  pleins  pouvoirs  à
« MMC », « DGCA / DGMIC », c’est-à-dire
l’État,  by-passant les « élus » dits pro-
fessionnels du Conseil national.

Dès lors, quelle raison peut présider à la
création d’un /  de ce Conseil  national,
inexistant  à  ce  jour,  quand  le  CNM
existe et prétend répandre la manne ? 
Précisons  que les  opérateurs  sont  pré-
sentés comme des acteurs « Politiques
globales  »,  l’absence  d’article  posant
problème, car un « de » serait moins dé-
terminatif qu’un « des », ce qui même
en cette indétermination est de toute fa-
çon inquiétant. 

Ce « Niveau sectoriel - Protéger et sou-
tenir », mais de quoi et pour qui, indique
en fait que les fèches descendantes de-
vraient être remontantes, puisque le dé-
cisionnel  se  fera  évidemment  via les
DGCA, DGMIC, CNC cadrés par le MCC,
lesquels  sont  bien  nommés  «  Régula-
teurs  »,  c’est-à-dire  encadreurs  et
contrôleurs.

Les DRAC resteraient donc bien isolées,
à discrétion des enjeux politiques locaux
(collectivités) et de celle du plan de car-
rière du préfet de région, puisqu’appa-
remment sans liaison avec le niveau na-
tional et transversal. Mais il est vrai que
leur  mission  étant  d’«  Animer  le  Terri-
toire  »  ne  requiert  guère  ni  budget
conséquent ni contrôle ni régulation éta-
tiques.

On doit noter également et symbolique-
ment que les « Instances de dialogue et
de négociation » ne débouchent que sur
la faisabilité d’« Accords sectoriels » qui
ne concerneraient que le livre, le cinéma
et  la  musique  (quid  des  autres  ?),
unique point de contact / efet avec le
«  Niveau  national  et  transversal  »  et
sans  liaison avec des objectifs  concer-
nant création et difusion. 

Sauf que pour alourdir encore cet inter-
médiaire  (le  Conseil  National)  déjà  in-
utile et alourdir le système mais permet-
tant de le contrôler efectivement, la re-
commandation n° 9 du rapport vient à
propos renforcer cette mainmise et nous
dit  ce  qui  n’est  pas  dessiné  dans  le
schéma (et pour cause car éclairant la
totale inanité de ce projet) : la création
d’une  délégation  (regroupant  qui  et
comment nommés ?) aux auteurs dans
le cadre du MCC en tant que point d’en-
trée UNIQUE, non pas au service préten-
du des auteurs, mais :

– « chargée de coordonner la politique des
artistes-auteurs du ministère de la culture et
de  ses  établissements  publics  »,  donc  de
contrôler tout ce qui ressort du public.

–  « de piloter la concertation territoriale ani-
mée par les DRAC  »,  donc une concerta-
tion représentée par les préfets de l’État.

–  « de  préparer  les  réformes  »,  pour
qu’elles conviennent sans difculté (!?)

– « et d’assurer le secrétariat du Conseil na-
tional  »,  afchant  ainsi  l’absence  totale
d’indépendance de ce dernier. 

À la page 62, le texte précise : « Enfin, le
rôle de chef de file des DRAC pour les poli-
tiques   interministérielles  concernant  les  ar-
tistes-auteurs  pourrait  être  affirmé,  passant
par la désignation en leur sein d’un référent  
« auteurs » qui soit  [et non serait] le point
d’entrée de tous les secteurs de la création
représentés à l’échelle du territoire. » 

Encore un référent intermédiaire en libre
arbitre  par  rapport  aux  intéressés,  et
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mis en place pour afrmer les politiques
interministérielles…

Reprenons  mon  antérieure  conclusion
pour confrmer combien ce schéma des
trois futurs niveaux qui  synthétisent le
projet  Racine  manifeste  bien  la  mise
sous contrôle régulateur étatique en ac-

cord avec de soi-disant instances de dia-
logue dont  les  membres  hypothétique-
ment  élus  ne  représenteraient  qu’eux-
mêmes et  leur  suivisme intéressé,  dé-
tournant ainsi  le terrain de la négocia-
tion  des  syndicats  et  groupements  re-
présentatifs  de l’ensemble,  sans distin-
guos, des autrices et auteurs.

Information : la Charte des auteurs jeunesse n’est plus membre du Snac
Depuis  plusieurs  années,  la  Charte  des  auteurs  et  illustrateurs  jeunesse  était
membre du Snac en tant que personne morale ; c’est à ce titre que les adhérents de
cette organisation bénéfciaient d’un libre accès aux consultations juridiques don-
nées par l’un des salariés du Snac (juriste, docteur en droit spécialisé en Propriété
Littéraire et Artistique). 
Le conseil syndical du Snac avait conditionné le renouvellement d’une convention
d’adhésion de la Charte au Snac comme personne morale à un rappel de certains
principes. 
Il  n’a pas été possible  de conclure une nouvelle  convention entre le Snac et  la
Charte, en conséquence, les adhérents de cette dernière ne bénéfcieront plus des
consultations juridiques dispensées par le Snac.

Toujours en ligne, la vidéo du Snac
Réalisée par Cyrielle Evrard, sur une musique de Joshua Darche,
avec une prise de son de Pierre-André Athané et la belle voix de
José Valverde,  la  vidéo  «  Adhérez  au  Snac,  les  auteurs  en
action ! » est en ligne sur le site du Snac, et sur YouTube. 
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https://www.youtube.com/watch?v=a2lt5JKXK6w
http://www.snac.fr/site/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jos%C3%A9_Valverde_(metteur_en_sc%C3%A8ne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jos%C3%A9_Valverde_(metteur_en_sc%C3%A8ne)
http://pa-athane.com/
http://lamusicagence.com/
https://www.cy-clone.fr/
http://www.snac.fr/site/

